
Initiative d'auto-organisation 
dans le secteur public

 Numéro 2 
Printemps 2024

gd
La grande démission

Grèves du secteur public
Bilans et perspectives



 

SOMMAIRE

Éditorial ............3

Appel à une démission collective ............7

Bilan de la GGI dans le réseau de l'éducation ............9

 Matériel de mobilisation et envrionnement ...........15

Grève asynchrone dans le réseau de la santé ...........17

Revendication salariale du Front commun ...........20

Négociations dans la fonction publique ...........22

Régime de négociation du secteur public ...........24

Négociations sectorielles et primes ...........31

Bilan d'auto-organisation locale durant la GGI ...........34

Mot d'appui de Leopoldina Fortunati ...........45



3

GGI qui avoisinaient l’unanimité ; une 
détermination d’aller jusqu’au bout 
palpable sur les lignes de piquetage ; un 
appui de la population à ce point élevé 
que les journalistes peinaient à trouver 
des badauds pour se plaindre d’être vic-
times d’une prise d’otage ; et la menace 
d’une loi spéciale à peine évoquée par le 
premier ministre, chaque fois pour dire 
qu’elle était écartée. Tout semblait en 
place pour un mouvement d’ampleur, 
et pourtant, comme d’habitude, tout a 
déboulé très vite et a débouché sur des 
ententes de principe décevantes et un 
énième désenchantement vis-à-vis des 
appareils syndicaux.

Que s'est-il passé? Il y a bien eu 
quelques erreurs de calcul stratégiques. 
La Fédération autonome de l'enseigne-
ment (FAE), par exemple, a déclenché 
la GGI toute seule de son côté sans s’as-
surer que le Front commun suivrait. Et 
elle l’a fait sans se donner les moyens 
de poursuivre la lutte plus longtemps. 
La Fédération interprofessionnelle 
de la santé du Québec (FIQ), de son 
côté, a elle aussi refusé de faire partie 
du Front commun au point qu'elle ap-
pelait à des piquets séparés devant les 
établissements de santé quand tous les 
collègues débrayaient en même temps, 
elle dont l'ensemble des membres est 
soumis à la loi sur les services essentiels 
qui empêche de faire la grève plus d'un 
petit pourcentage de la journée de tra-
vail. Derrière ces décisions, il y a dans 
tous les syndicats un assujettissement 
de la mobilisation aux comités de négo-
ciation, et c’est un embarras de taille. 
Ces derniers décident de la stratégie et 

La période de négociations du 
secteur public suscite toujours  
l’intérêt puisque, à l’échéance 

des conventions collectives, plus d’un 
demi-million de travailleuses et de tra-
vailleurs retrouvent, en même temps, le 
droit de faire la grève. Plusieurs y voient 
l’opportunité d’adjoindre des reven-
dications qui dépassent les conditions 
de travail ou encore de construire un 
mouvement de grève générale illimitée 
d’ampleur qui redonnerait au syndica-
lisme combatif  ses lettres de noblesse. 
Dans les faits, les conditions d’un tel 
mouvement sont presque aussi rare-
ment réunies qu’une éclipse totale, dont 
la dernière a été visible de la belle pro-
vince en 1972, même année que le Front 
commun le plus marquant de l’histoire 
du mouvement ouvrier. 

On aime se raconter que ce sont les lois 
répressives et antisyndicales encadrant 
les négociations du secteur public qui 
contraignent et étouffent les possibili-
tés de construire un rapport de force. Il 
est vrai qu’avec la Loi sur le régime de 
négociation des conventions collectives 
dans les secteurs public et parapublic et 
la Loi sur les services essentiels, le sen-
tier qui mène au déclenchement d’une 
grève est long et rocailleux. Et c’est sans 
compter les lois matraque et autres lois 
spéciales forçant le retour au travail 
qui planent sans cesse au-dessus de nos 
têtes. Mais, malgré tous les obstacles, 
tout semblait réuni à l’automne pour 
que se concrétise une lutte digne de ce 
nom. Quelque 600 000 syndiqué·e·s 
avec un mandat de grève générale illi-
mitée ; des taux de votes en faveur de la 

Éditorial

Les occasions qui manquent et  
les occasions manquées
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Mais la revendication semblait si diffi-
cile voire impossible à faire passer par 
toutes les instances en si peu de temps 
pour qu’au moins une journée de dé-
brayage vise à rejoindre le mouvement. 
Il y a bien eu quelques syndicats dont le 
drapeau flottait dans les manifestations 
pour le cessez-le-feu, mais l’appui à ce 
mouvement, comme à toute autre lutte 
sociale, a été complètement séparé de la 
stratégie de grève.

Il faut dire que même l’opposition aux 
réformes de la santé et de l’éducation, 
qui auront l’une et l’autre des impacts 
considérables sur les employé·e·s de 

l’État et leur capaci-
té à échapper à des 
conditions de travail 
contraignantes et 
épuisantes, a été ex-
clue du calcul des né-
gociations. Les divers 
syndicats promettent 
maintenant de pour-
suivre cette lutte, 
en ayant cependant 
renoncé pour cinq 
ans à leur droit de 
grève. Les directions 
syndicales du secteur 
public sont frileuses 
à employer la grève 
comme moyen poli-

tique qui déborde du cadre des relations 
industrielles. Elles préfèrent reconnaître 
le droit de gestion à l’employeur et ce-
lui de légiférer comme bon lui semble 
sur les conditions de travail, de peur de 
passer pour antidémocratiques ou on ne 
sait quoi. Elles n’aiment pas non plus les 
grèves qui s’étirent et qui augmentent les 
attentes de leur base. Pendant ce temps, 
on voit déjà les effets de ces réformes se 
concrétiser, notamment la régulation 
par l’État des agences dans lesquelles se 
réfugient les infirmières démissionnaires 

tout le reste doit leur être en appui. Les 
discours et les efforts pour faire de ces 
négos un moment historique sont ainsi 
réduits au narratif  d’un jeu de relations 
industrielles somme toute conservateur et 
codifié.

De là découle un tas d’occasions man-
quées. La plus importante était de concré-
tiser les votes de GGI pour regagner le 
terrain perdu des dernières décennies. Le 
Front commun et la FIQ ont laissé faire 
la grève illimitée par la FAE. Le premier 
a signé durant les fêtes avant de mettre 
sa menace de GGI à exécution. Le deu-
xième a signé beaucoup plus tard et l'en-
tente a été rejetée 
par plus de 60% des 
membres. Dans bien 
d'autres syndicats, 
les ententes ont été 
adoptées par à peine 
plus de la moitié de 
l’assemblée, même si 
toutes les ressources 
de la machine syn-
dicale, incluant leurs 
spin doctors média-
tiques, avaient été 
mises à profit pour 
convaincre tout le 
monde qu’on ne 
pourrait obtenir 
mieux. La grève 
augmente les attentes par rapport aux 
objectifs et en crée de nouvelles. Beau-
coup étaient prêts à la joindre.

Autre occasion manquée des plus tra-
giques : Gaza. Le mouvement pour la 
Palestine appelait à des journées inter-
nationales de grève pour exiger un ces-
sez-le-feu immédiat. Sur nos milieux de 
travail, la question palestinienne nous a 
rapproché·e·s entre collègues, notam-
ment celles et ceux de confession musul-
mane avec qui on se rendait aux manifs. 
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qui impose une baisse salariale considé-
rable¹.

*  *  *

Il n’y a pas de raccourci pour surmonter 
cet obstacle majeur qui structure les or-
ganisations syndicales : il faut œuvrer à 
l’autonomisation de la base par rapport 
aux directions syndicales en créant un 
contre-pouvoir dans les milieux de tra-
vail. Il y a bien sûr plusieurs façons de 
faire. Dès la première demi-journée de 
grève, nous étions sur les piquets pour 
discuter de deux propositions à apporter 
en assemblée générale. La première vi-
sait à convoquer une AG dès l’annonce 
d’une loi spéciale pour se donner la pos-
sibilité de poursuivre la grève dans l’il-
légalité. Cette proposition avait déjà été 
adoptée au Syndicat des employées et 
employés du Cégep du Vieux Montréal. 
La seconde visait à exiger des comités 
de négo la divulgation aux membres des 
ententes de principe rapidement après 
leur signature. L’idée était de permettre 
aux membres de bien prendre connais-
sance du texte, d’en discuter entre col-
lègues et formuler des interventions lors 
des AG. Cette proposition est devenue 
un consensus quelques mois plus tard 
et pour la première fois appliquée dans 
certains syndicats.

Plusieurs pensent qu’il faut mettre en 
place un caucus intersyndical de gauche 
ou un front commun de la base le plus 

tôt possible pour se préparer aux pro-
chaines négociations. Ce genre d’espace 
n’est pas inutile et est même souhaitable, 
mais l’effectivité des mots d’ordre qui en 
découleront sera faible si elle ne repose 
pas sur une organisation sérieuse direc-
tement dans les milieux de travail dans 
lesquels nous nous trouvons. Organi-
ser d’abord et avant tout un comité de 
mobilisation sur son milieu de travail 
qui fait fi des accréditations syndicales 
a le potentiel de devenir un conseil de 
grève lorsque celle-ci est déclenchée. 
Il est aussi souhaitable de pousser nos 
syndicats à tenir des assemblées géné-
rales sur une base régulière lorsque la 
grève est déclenchée. Il est possible d’en 
faire la demande par lettre ou par péti-
tion dans la plupart des syndicats, sinon 
d’organiser des assemblées publiques 
plus informelles durant les journées de 
grève si c’est impossible. Les assemblées 
seront nécessairement moins pénibles et 
plus dynamiques lorsque viendra le mo-
ment de se prononcer sur une entente 
de principe. Les AG, c’est comme n’im-
porte quoi, ça gagne en qualité avec la 
pratique.

Avec une telle base organisée, les assem-
blées publiques ouvertes et les manifes-
tations plus autonomes ne seront que 
plus fortes et plus intéressantes. Lors 
d'une assemblée publique convoquée 
en collaboration avec Alliance ouvrière 
pour se préparer aux ententes de prin-

1. Patrick Bellerose, 
«  Imposition de tarifs 
uniques aux agences 
privées en santé : finies, 
les infirmières à 150 $ 
de l’heure », Journal de 
Québec, 7 avril 2024.
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cipe, nous avons constaté que les partici-
pantes et participants sont celles et ceux 
qui s'organisent déjà avec leurs collègues 
dans leurs milieux de travail. Même 
chose pour la manifestation autonome 
appelant au déclenchement de la GGI 
qui s’est rassemblée juste avant le congé 
des fêtes.

Autre leçon : se présenter sur les piquets 
de grève en tant que collègue du secteur 
public favorise une discussion horizon-
tale et davantage d’écoute. Nombreux 
étaient les groupes de gauche qui mar-
telaient leurs mots d’ordre dans les diffé-
rentes manifestations et qui cherchaient 
surtout à recruter, au point que nous de-
vions régulièrement nous en distancier 
pour entreprendre un dialogue avec les 
autres grévistes. Les échanges étaient 
d’ailleurs généralement beaucoup plus 
riches sur les lignes de piquetage que 
dans lors des marches et rassemble-
ments. 

La grève générale illimitée aura convain-
cu tout le monde de l’importance d’un 
fonds de grève pour se donner les moyens 
de poursuivre la lutte jusqu’au bout. Les 
jeunes profs et les précaires qui ne dispo-
saient d’aucune économie ont souffert 
d’un manque de revenu dès le tout dé-
but. En même temps, cette expérience 
nous aura appris qu’il n’est absolument 
pas nécessaire de contrôler les présences 
plusieurs fois par jour pour distribuer 
les allocations de grève. Il est bien plus 
profitable de laisser place aux initiatives 
d’actions, d’assemblées, de formation 
et de repas durant les journées de dé-
brayage pour construire un mouvement 
qualitativement plus dynamique et mo-
tivé. Il est aussi possible, dans bien des 
cas, de créer un fonds de grève dans son 
syndicat local². Bref, au lendemain de la 

grève, il faut continuer à œuvrer à l’au-
tonomisation des syndiqué·e·s vis-à-vis 
de leurs directions syndicales.

*  *  *

Et on revient au point de départ. Le 
premier problème soulevé est la rare-
té des occasions de grève politique. S’il 
importe de se préparer aux prochaines 
négociations, la pire des choses serait 
d’attendre cinq ans avant d’agir. Les 
occasions manquent, c’est qu’il faut en 
créer d'autres. L’organisation de démis-
sions collectives pour briser l’isolement 
entre travailleuses et travailleurs qui 
souffrent au point d’abandonner leurs 
postes peut permettre de poser les bases 
de l’autonomisation. Se tenir constam-
ment informé du mécontentement des 
collègues sur le plancher et de leurs 
stratégies pour éviter l’application des 
nombreuses décisions de gestion qui 
ont souvent peu de sens autant pour 
nous que pour les bénéficiaires des ser-
vices publics peut ouvrir des possibilités 
de luttes beaucoup plus profondes. Ces 
dernières ont le potentiel d’aller loin. 
Par exemple en réclamant un salaire 
pour le travail domestique, que ce soit 
pour les proches aidantes à la maison et 
dans les établissements de santé, pour les 
parents d’élèves ou de bambins, on peut 
créer un vaste mouvement de solidarité 
qui dépasse le corporatisme syndical et 
qui pose les bases d’un pouvoir ouvrier 
capable de transformer la vie et d’ap-
porter une contribution significative aux 
luttes alliées.

N'attendons pas le prochain gâchi. Re-
prenons l'offensive en imposant nos 
propres règles du jeu.

2. Yvan Perrier, « Sur 
la somme requise 
pour se constituer un 
fonds de défense pro-
fessionnel », Presse-
toi à gauche, 7 février 
2024.
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un énième échec. Qu’est-ce qui reste une 
fois qu’on a démontré, sans aucune ambi-
guïté, notre volonté de se battre, lorsqu’on a 
donné un mandat fort et clair aux personnes 
chargées de nous représenter et de nous dé-
fendre, et qu’on se retrouve à la case départ? 
Ce n’est plus suffisant de dénoncer le mépris 
du gouvernement et sa gestion managériale 
des services sociaux, comme ce n’est plus 
suffisant de souligner la faillite des syndicats.

Ce qui nous reste comme arme pour re-
prendre un peu de contrôle sur nos vies et 
retrouver un peu de dignité, c’est une dé-
mission massive et orchestrée. Au cours 
des dernières années, c’est par milliers que 
les travailleuses du secteur public – les in-
firmières et les enseignantes, surtout – ont 
donné leur démission. Le résultat de cette 
dernière négociation laisse présager que 
des milliers d’autres feront de même. Et si 
au lieu de laisser les analystes économiques 

Appel à une démission collective

À celles et ceux qui  
ont atteint leur limite 

par Valérie Simard, enseignante en adaptation scolaire

Cette fois, c’est une majorité nette 
qui souhaitait déclencher une 
grève générale illimitée, pour 

faire plier l’employeur. Assez du rythme 
de travail harassant, de l’augmentation 
de la charge et de la fragmentation des 
tâches, de la perte des avantages et de 
l’imposition du temps supplémentaire, 
les employées du secteur public allaient 
utiliser leur poids et leur grande force 
de résilience pour obtenir de véritables 
gains. Plusieurs étaient même prêtes à 
sauter sans parachute; les enseignantes 
de la Fédération autonome de l’ensei-
gnement (FAE) ont ainsi déclenché une 
GGI sans fonds de grève, qu’elles ont 
maintenu durant plus de quatre semaines.
 
Un merveilleux élan, une masse fon-
ceuse et déterminée, un mouvement 
malheureusement interrompu par sa 
tête, une négociation qui se conclut sur 
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et chroniqueurs méditer sur les raisons de 
ces départs massifs, nous exposions d’une 
seule voix les raisons qui motivent cette 
grande démission ?

Et si, ensemble, on avisait de notre démis-
sion à venir advenant que le gouverne-
ment n’annonce pas d’ici peu l’abrogation 
des réformes de la santé et de l’éducation 
adoptées à la hâte et sous le bâillon au mois 
de décembre sans que les syndicats ne s’y 
attaquent sérieusement. L’une et l’autre de 
ces lois visent justement à nous emprison-
ner dans les réseaux publics en donnant les 
moyens à l’employeur de déjouer nos plans 
de rechanges pour contrer la pénurie de 
main-d'œuvre. 

Sans détours et sans équivoque : nous re-
fusons de faire un travail qui demande du 
soin et de l’attention dans des conditions 
qui nous poussent vers la maltraitance  ; 
nous refusons de suivre une cadence qui 
nous rend malades  ; nous refusons de 
mettre notre sécurité en péril dans des lo-
caux vétustes. Désormais, nous refusons 
que nos corps servent à éponger les gâ-
chis des dirigeants. Bien sûr, ce ne sont pas 
toutes les travailleuses qui peuvent quitter 
leur poste du jour au lendemain. Mais 
celles qui le peuvent doivent le faire dans 
un grand fracas, elles doivent claquer la 
porte avec assez de force pour faire trem-
bler les charpentes, il faut que les démis-

sions servent une cause qui dépasse le sau-
vetage individuel. Les démissions doivent 
devenir politiques.

J’ai décidé de remettre ma démission au 
centre de services scolaire qui m’emploie. 
Comme tout le monde qui en arrive là, j’ai 
un plan B. Bien sûr qu’en quittant mon 
poste d’enseignante, j’essuie une baisse 
de salaire. Mais je ne veux plus subir les 
contraintes qu’on nous impose pour main-
tenir à flot un système scolaire en perdi-
tion. Tant qu’on ne reconnaîtra pas que la 
qualité de l’enseignement – de n’importe 
quel soin ou de n’importe quelle tâche – 
repose sur la qualité des conditions dans 
lesquelles on place les travailleuses, je re-
fuserai d’effectuer ce travail.

Nous subissons déjà les conséquences du 
capitalisme nécrophage au quotidien – 
la hausse des loyers, des aliments et des 
transports, la difficulté à trouver un·e mé-
decin ou un·e psy, l’isolement, la pollution 
de l’air et des cours d’eau, les canicules et 
les incendies, les féminicides, les guerres, 
les génocides et les famines – nous n’avons 
pas en plus à servir l’État qui le nourrit 
pour « gagner notre vie ».

La menace de notre absence ne sera pas 
sans conséquence et c’est tant mieux. Il 
faudra bien, un jour, que les responsables 
paient. C’est à nous d’y voir.

Si vous avez atteint votre limite et que vous 

envisagez démissionner prochainement du réseau 

de l'éducation, de la santé et des services sociaux 

ou de la fonction publique, nous vous invitons à 

entrer en contact avec nous pour tenter l’expérience 

d’une démission collective. Prière de nous écrire à 

grandedemission@gmail.com. gd
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ont cependant fait le choix de créer une 
organisation syndicale parallèle qui, 
sur le modèle de la FSE, allait défendre 
strictement les intérêts des enseignantes. 
À cet envol corporatiste se sont ajoutées 
les tendances bureaucratiques et centra-
lisatrices que l’on associe généralement 
aux organisations syndicales, accentuées 
dans ce cas par le fait que les neuf  syndi-
cats affiliés représentent près de 66 500 
membres dispersées sur le territoire. En 
effet, chaque syndicat local regroupe les 
profs d’un ou deux centres de services 
scolaires (CSS). Ainsi, le nôtre, l’Al-
liance des professeures et professeurs de 
Montréal (APPM), dont les membres 
travaillent au CSSDM, compte environ 
9 500 enseignantes.

Comme c’est souvent le cas dans ce 
genre d’organisation, l’APPM ne 
convoque qu’une assemblée générale 
ordinaire par année. Dans le cadre de la 
grève, le vide démocratique était encore 

À l’automne 2023, les enseignantes 
membres de la Fédération auto-
nome de l’enseignement (FAE), 

qui représente 40% des enseignantes du 
Québec, ont mené une grève historique 
de quatre semaines dans le cadre de la 
négociation de leur convention collec-
tive. Plusieurs l'ont souligné : celles-ci 
ont fait preuve d'une détermination re-
marquable. Or la culture et la structure 
syndicales ont considérablement res-
treint le potentiel de leur mobilisation.

La FAE a été créée en 2006 par des syn-
dicats jadis membres de la Fédération 
des syndicats de l’enseignement (FSE-
CSQ), qui lui reprochaient entre autres 
choses d’être peu combative. Alors que 
cela aurait pu être l’occasion d’élaborer 
un syndicalisme fondé sur la solidarité 
entre travailleurs et travailleuses de dif-
férents secteurs, collègues au sein des 
institutions d’enseignement, les mili-
tantes à l’origine de cette désaffiliation 

Grève générale illimitée dans le réseau de l'éducation 

Une vraie grève de femmes 
par Dominique Bordeleau et Marion Bilodeau, enseignantes en francisation

Photo : © André Querry
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présentaient un des plus grands risques 
d’échec de la mobilisation enseignante. 
Rétrospectivement, la volonté des gré-
vistes apparaît véritablement admirable.

L’appui considérable de la population à 
l’égard des grévistes a été souligné rapi-
dement et s’est maintenu jusqu’à la fin 
de la grève. De nombreux parents et 
plusieurs personnalités publiques ont 
en effet soutenu les revendications des 
enseignantes et ont refusé qu’on les op-
pose aux besoins des élèves. Toutefois, 
cet appui n’a pas été exploité de façon 
à servir concrètement la lutte des ensei-
gnantes, à l’exception d’une manifesta-
tion citoyenne à la veille des vacances 
des fêtes, alors qu’à la table, on entrait 
en blitz de négos.

Au demeurant, du début à la fin de la 
grève, les membres n’ont reçu aucune 
information concernant ce qui se pas-
sait à la table de négociations. Sous le 
prétexte que le succès des pourparlers 
dépendait ultimement de la protection 
de la confidentialité de leur contenu, les 
enseignantes ont dû se retourner vers les 
médias pour comprendre le fonctionne-
ment et l’évolution de leur propre grève. 
Et, quand le vent a tourné au lendemain 
de la signature de l’entente par la FSE 
et que les médias ont condamné subite-
ment la stratégie de la FAE qu’ils van-
taient pourtant la veille, l’insatisfaction 
dans les rangs de la fédération a bondi 
proportionnellement. C’est là un risque 
quand les membres n’ont ni regard ni 
pouvoir sur l’appareil stratégique de né-
gociation.

Revendications et 
articulation du discours

Les revendications portées par la grève 
concernaient bien sûr en partie la ques-
tion salariale. La FAE demandait des 

plus flagrant. Réunies en mai 2023 pour 
voter le mandat de GGI, puis pour adop-
ter l’entente de principe en janvier 2024, 
les membres de l’APPM ne se sont ras-
semblées dans l’intervalle au sein d’aucune 
autre instance décisionnelle ou politique. 
Certes, des conseils de grève quotidiens ont 
été organisés pour relayer certaines infor-
mations, mais ceux-ci étaient réservés ex-
clusivement aux personnes déléguées. Les 
membres « ordinaires », sauf  exception, n’y 
avaient pas accès. C’est donc dire qu’il n’y 
a eu ni assemblée de préparation à la grève, 
ni assemblée de déclenchement, ni assem-
blée de suivi dans l’intervalle. Il n’existait 
aucun lieu ouvert de décision et de prise de 
parole sur la grève pour les membres qui 
n’étaient pas d’office dans le cercle des ini-
tiées. En réalité, à partir du moment où le 
mandat de GGI a été adopté au printemps 
2023, ce sont les exécutifs (locaux et fédéra-
tif) qui ont prescrit l’ensemble des décisions 
stratégiques.

Profession : stratège

C’est d’ailleurs en Conseil fédératif  de né-
gociation – et donc entre les exécutifs lo-
caux, sans consultation des membres de la 
fédération – que s’est prise la décision de 
ne pas faire partie du Front commun, di-
vision encore accentuée par le fait que, vi-
siblement, la FAE et le Front commun ont 
manqué de se concerter quant au déclen-
chement de leurs grèves respectives.

La FAE n’avait aucun fonds de grève pour 
soutenir ses membres. Quelques méca-
nismes économiques solidaires ont été mis 
en place pendant le débrayage afin d’atté-
nuer le fardeau financier des membres les 
plus démunies, mais davantage aurait pu 
être fait à ce titre, et ce en amont du déclen-
chement de la grève. Surtout dans la me-
sure où il était bien connu que la détresse 
et l'essoufflement financier des membres, à 
la veille du temps des fêtes qui plus est, re-
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augmentations salariales ainsi qu’un 
mécanisme de protection du pouvoir 
d’achat. La composition de la classe 
constituait l’autre point névralgique du 
cahier de demandes. Concrètement, la 
FAE demandait la mise en place d’un 
mécanisme d’évaluation des besoins des 
cohortes qui devait mener à l’instaura-
tion de nouveaux services et à la créa-
tion de nouvelles classes. La question 
de la composition de la classe est rapi-
dement apparue comme la plus rassem-

bleuse durant cette grève. Cela n’est cer-
tainement pas sans rapport avec le fait que 
les enseignantes de la FAE bénéficient d’un 
meilleur salaire que la majorité de leurs 
collègues immédiat·e·s dans les établisse-
ments scolaires, d’ailleurs grévistes au sein 
du Front commun.

Pour soutenir ces revendications, la FAE a 
développé un discours dont il est possible 
de dégager trois grands axes.

Les trois axes du discours de la FAE

Le premier concernait la reconnaissance de l’autonomie professionnelle de ses 
membres, exigence que la FAE a décidé d’endosser dans une perspective professionna-
lisante, c’est-à-dire en la construisant en distinction du travail des autres employé·e·s 
du secteur et des postures des autres usagères et usagers des écoles et des centres. 
Au lieu de défendre l’autonomie au travail, en elle-même, pour toutes et tous, la FAE en 
a fait une affaire spécifique à la profession enseignante.

Le deuxième consistait à inscrire la grève dans le discours plus large de la sauvegarde 
des services publics en rappelant qu’on ne faisait pas la grève pour nous uniquement, 
mais aussi pour les élèves, dans la mesure où nos conditions de travail correspondent 
en fait aux conditions d’apprentissage de ceux-ci. Comme si une grève qui n’avait eu 
pour but que d’améliorer nos conditions d’existence à nous n’aurait pas été suffisam-
ment légitime pour être défendue. Une vraie grève de femmes, au fond.

Ce qui nous mène au troisième axe du discours sur cette grève, celui selon lequel il 
s’agissait d’une grande mobilisation féministe. Cette affirmation reposait sur le constat 
suivant : les travailleuses de l’éducation sont en majorité des femmes. Or, il reste encore 
à déterminer quelle incidence concrète cela a eu sur la manière de mener cette grève.

Ph
ot

o 
: 
©

 A
nd

ré
 Q

ue
rr

y



12

Images de grève, grève d’images

Ces grands thèmes ont orienté l’horizon des possibles sur le fond duquel la grève s’est organi-
sée. À ce titre, quelques remarques s’imposent : 

•	 L’activité principale de cette grève a été le piquetage aux portes des établissements, théâtre 
quotidien ponctué d’actions ou de manifestations hebdomadaires, ayant généralement 
lieu le jeudi. Et de fait, l’organisation du calendrier de piquetage a été l’unique enjeu dé-
cisionnel des grévistes durant les quatre semaines de débrayage.

•	 Pendant ces longues semaines, aucun espace de partage d’idées — conseil de grève, co-
mité de travail, ciné-causerie, conférence — n’a été mis sur pied. On a ainsi manqué une 
opportunité de tisser des réseaux de solidarité entre les grévistes, mais aussi entre elles et 
la population qui pourtant les appuyait.

•	 De manière générale, la mobilisation de la FAE a surtout été réfléchie dans son potentiel 
médiatique et esthétique. Il convient de rappeler par exemple que la plus grande manifes-
tation de cette grève, celle du 23 novembre qui en signait le déclenchement, s’est achevée 
dans le parc Jeanne-Mance, devant un grand écran où la masse des tuques rouges se re-
gardait piétiner en attendant un discours de clôture qui n’est jamais venu, annonçant bien 
la grève d’images que ses membres allaient vivre pendant les quatre semaines suivantes.

•	 Toute forme d’initiative et de pensée stratégique autonome a été découragée en amont 
et de fait n’a pas vu le jour. Par exemple, des membres de l’APPM ont demandé à leur 
exécutif  de partager aux listes de membres une invitation à une manifestation intersyndi-
cale de soir appelant à la poursuite de la grève dans tous les secteurs. Celui-ci a refusé de 
le faire sous prétexte qu’une autre action était organisée par l’APPM ce jour-là, à douze 
heures d’intervalle.

•	 Il demeure cependant que certaines collègues ont brillé par leur absence sur les lignes de 
piquetage durant ces quatre semaines, et pas toutes par désintérêt. Ce qui n’est pas sou-
vent mentionné au sujet de cette grève, c’est que son impact a été profondément inégal 
sur chacune d’entre nous. Certaines n’ont pas pu y participer simplement parce qu’elle 
les a précarisées : elles ont dû se trouver un boulot d’appoint, elles ont dû gérer un stress 
impossible à calmer autour des collègues, elles ont dû garder leurs enfants en bas âge. 
Malheureusement, peu d’initiatives de soutien envers elles ont vu le jour durant la grève et 
peu de réflexions à ce propos ont été menées à sa suite. De la même façon, plusieurs élèves 
ont été affecté·e·s plus radicalement par l’interruption des services : les élèves en difficulté 
et à besoins particuliers, ceux et celles qui perdaient du même coup l’accès à d’autres 
types de services (psychologiques, alimentaires, etc.), ceux et celles qui ont dû se garder 
seul·e·s parce que leurs parents ne pouvaient pas basculer en télétravail pour assurer une 
surveillance.

12
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Un véritable blitz

La fin de la grève s’est jouée très vite : la 
Fédération des syndicats de l'enseigne-
ment (FSE-CSQ) a signé une entente de 
principe avec le gouvernement Legault 
juste avant les vacances des fêtes. Cela a 
forcé la FAE à signer elle aussi, rapide-
ment et sous pression. Était-ce pour tâter 
le pouls de la mobilisation des membres? 
Était-ce pour rendre des comptes avant 
Noël, comme cela avait été promis à de-
mi-mot depuis le déclenchement de la 
grève le 23 novembre? Était-ce pour sau-
ver les apparences suite au changement 
de ton des médias à l’égard de la stratégie 
globale de la FAE? Était-ce pour s’éviter 
la grogne des membres, qui venaient de 
sacrifier quatre semaines de salaire, si on 
ne leur proposait pas au moins l’équiva-
lent de ce que l’autre syndicat de profs 
venait de « conclure » de son côté?

Les raisons stratégiques derrière cette 
décision demeurent obscures à ce jour et 
rendent très difficile la tâche de tirer des 
conclusions. 

L’offre a été maintenue secrète jusqu’au 
dernier moment. Si elle a finalement été 
dévoilée, c’est sans aucun doute grâce à la 
pression des membres dans les semaines 
précédant les assemblées de vote.

Le processus de consultation et le dérou-
lement des assemblées générales visant 
à se prononcer sur l’entente de principe 
mériteraient à eux seuls une réflexion de 
fond. Les manquements et les lacunes ont 
d’ailleurs été soulevés par plusieurs, et 
personne ne semble être sorti satisfait de 
l’exercice.

À l’APPM, l’assemblée était organisée en 
trois très longs blocs de présentations sui-
vis de questions-réponses. La période de 
délibération devait se dérouler dans un 
deuxième temps. Dans ce contexte, il était 
évident que les débats n’auraient jamais 
lieu. C’est d’ailleurs pourquoi certaines 
personnes ont annoncé leur intention de 
scinder l’assemblée de vote en deux une 
semaine avant sa tenue. Cette initiative a 
été vivement découragée par les membres 
de l’exécutif  et par la présidence d’assem-
blée.

Comme on devait s’y attendre, mais sans 
que l’amertume n’en soit diminuée, la 
question préalable a été demandée par le 
sixième intervenant en délibérante, obli-
geant ainsi les membres de l’APPM à se 
prononcer sur une grève historique de 
quatre semaines sans aucun débat.
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Une manifestation enclavée avant son départ le 23 novembre 2023.
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L’entente est passée de justesse à la FAE : 
cinq syndicats sur neuf  se sont position-
nés en sa faveur, certains d’entre eux avec 
des pourcentages de vote aussi faibles que 
51, 52 et 53% et le dernier avec une ma-
jorité obtenue par 13 voix. Par ailleurs, 
si la compilation des résultats s’était faite 
sur la base des voix absolues (1 vote = 1 voix), 
l’entente aurait été rejetée à 54%. 

La déception, elle, frôle les 100%. La 
droite est irritée par la grève depuis le dé-
but. Les grévistes sont déçues d’avoir fait 
tout ça pour se satisfaire de « gains défen-
sifs », comme les définissent les exécutifs. 
L’idée même de la grève, son potentiel 
comme stratégie ultime de la lutte des 
travailleuses, est rudement attaquée.

En attendant le post-
mortem… 

On l’a dit, mais il convient de le répéter : 
même en ayant si peu de prise sur leur 
grève, les enseignantes ont fait preuve 
d’un courage et d’une détermination ex-
traordinaires durant ces quatre semaines 
de débrayage. C’est d’autant plus impres-
sionnant qu’on présume généralement 
que les travailleurs et travailleuses ne sont 
pas intéressé·e·s par la grève et en ont 
peur. Avant l’automne, il aurait été diffi-
cile de prédire que les enseignantes de la 
FAE allaient rester mobilisées aussi long-
temps, sans s’essouffler outre mesure et 
cela, sans fonds de grève.

Or, alors qu’aucun bilan étoffé de la grève 
des enseignantes de la FAE n’a encore vu 
le jour, la GGI comme stratégie de lutte 
dans le secteur public est fermement cri-
tiquée de toutes parts, et ce, même dans 
les syndicats considérés généralement à 
gauche. S’il est vrai que cette grève a été 
un échec en termes de gains réels, rien 
ne prouve que la grève générale illimitée 
en elle-même, autrement menée, n’aurait 

pu nous conduire à une victoire subs-
tantielle. Comme ce texte en fait état, 
d’autres erreurs stratégiques permettent 
possiblement mieux d’expliquer le cui-
sant revers qu’ont subi les grévistes de 
la FAE.

Pour créer un mouvement syndical vé-
ritablement combatif, il nous semble 
primordial de créer des liens de solida-
rité avec nos collègues immédiates, sans 
égard à leur corps d’emploi et à leur af-
filiation syndicale. Cela doit se faire au 
local, dans nos milieux de travail respec-
tifs. Ce n’est pas une question de géné-
rosité, c’est une nécessité stratégique qui 
nous permettra de faire réellement front 
commun le temps venu.

En terminant, et en complémentari-
té de cette solidarité intersyndicale à 
construire, il y a un potentiel important 
à mettre en lumière dans les liens à tisser 
entre les travailleurs et les bénéficiaires 
de services dans le secteur public. Le 
temps dégagé par la grève aurait pu 
servir à réfléchir aux manières de se 
rapprocher autrement, politiquement, des 
élèves et des familles. Or dans un réflexe 
de protection de la légitimité de la grève, 
nous avons collectivement refusé de ré-
fléchir à ces questions. Il y avait pour-
tant là l’occasion de créer de fructueuses 
alliances entre bénéficiaires et travail-
leuses : élèves, familles, résident·e·s et or-
ganismes du quartier, profs et employées 
de soutien auraient pu travailler de 
concert afin d’atténuer les répercussions 
de la grève pour les plus démuni·e·s et 
de prendre en main collectivement la 
question de la reproduction au lieu de la 
reléguer une fois de plus aux femmes et, 
dans certains cas, aux enfants. Ce serait, 
en tous cas, un bon point de départ pour 
une grève véritablement féministe.



15

Matériel de mobilisation

Ce que la grève laisse derrière 
Réflexions sur nos responsabilités  

environnementales et sociales
par Nancy Yank, technicienne en éducation spécialisée dans un centre de services scolaire

Une pratique ancrée de longue 
date dans plusieurs syndicats 
consiste à distribuer des t-shirts 

aux logos de la campagne de mobilisa-
tion. Ceux-ci semblent perçus comme 
des symboles d’appui incontournables au 
comité de négociations. À quoi s’ajoute 
une grande quan-
tité d’objets de vi-
sibilité syndicale : 
sacs réutilisables, 
tuques, bandanas, 
banderoles, pan-
cartes, crécelles, 
flûtes, cloches, 
autocollants et 
autres, selon les 
affiliations. C’est 
vrai que ça ac-
croche l’œil, que 
ça fait un bel effet de masse de voir tout le 
monde mobilisé sous les mêmes couleurs. 
Les manifestations du Front commun ont 
fait de belles photos avec les milliers de 
drapeaux ! Mais à quel prix ? 

Avons-nous pensé à toutes les ressources 
utilisées pour créer ce matériel, pris 
pour acquis, qui donne des allures de 
campagne publicitaire? Considérant les 
570  000 travailleuses et travailleurs du 
secteur public qui étaient en grève le 23 
novembre 2023, on s’imagine rapidement 
la quantité d’objets produits à l’échelle 
du Québec, le temps d’une négo. À quoi 
s'ajoutent aussi les bouteilles d’eau, les 
gobelets de café et la vaisselle jetable sur 
les lignes de piquetage. Une logistique 
de gestion des déchets s’ajoute lorsque 
les syndicats ont les moyens de fournir 
repas et breuvages. Cela demande plus 

d’organisation, qui, en contexte de grève, 
n’est pas nécessairement une priorité. Il 
semble donc important d'améliorer nos 
pratiques, en se donnant les moyens de 
prendre soin des grévistes, sans produire 
des déchets inutiles. 

Pour être en co-
hérence avec nos 
luttes pour de 
meilleures condi-
tions de travail, 
est-ce que les 
achats ont été 
faits auprès d’en-
treprises justes 
et équitables? Les 
chandails Gildan, 
une entreprise 
m o n t r é a l a i s e , 

dont toutes les usines ont été déplacées 
dans des pays du Sud n’est pas exempte 
de critiques¹. Malgré sa certification par 
la Fair Labor Association², des travailleuses 
témoignent de la surcharge de travail et 
des troubles musculo-squelettiques dé-
veloppés par les tâches répétitives et les 
heures supplémentaires obligatoires. Et 
ce, sans parler de la production de coton 
en amont qui présente encore d’autres 
enjeux éthiques : bas salaires, travail for-
cé, travail d’enfants et problématiques de 
santé et de sécurité, notamment observés 
dans cette agriculture peu réglementée et 
ancrée dans des inégalités structurelles ³.

Une fois les négociations terminées, 
qu’advient-il de tous ces objets? Rare-
ment réutilisés dans un autre contexte, 
ils ont de grands risques de se retrouver 
au dépotoir. Encore difficilement recy-

1. Maxime Bergeron, 
«Travailler au rythme 
de Gildan», La Presse, 
6 mars 2015. 

2. Fairlabor.org.

3. Better Cotton, «Tra-
vail décent», bettercot-
ton.org.
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Déjà de belles initiatives locales ont été ob-
servées desquelles on peut s’inspirer pour 
développer une conscience environnemen-
tale à plus grande échelle. Par exemple, 
acheter chez des entreprises locales et 
écoresponsables, connues pour offrir de 
bonnes conditions de travail. Puisque ces 
compagnies ont un plus petit volume de 
production, choisir un symbole avec moins 
de tissu, tel un ruban ou un brassard. Il est 

également possible d’utiliser 
des objets de la maison qui 
font du bruit. Au niveau de 
l’alimentation, on a observé 
des cuisines partagées, où 
chacun·e apporte sa vaisselle. 
D’autres syndicats prennent 
en charge la planification 
de la gestion des déchets et 
la distribution des surplus 
de nourriture. Ces moments 
collectifs peuvent aussi servir 
de temps de création d’af-
fiches favorisant les alliances 
entre les collègues de diffé-
rents syndicats. Une occasion 
par le fait même de faire de 
la sensibilisation et de l’édu-
cation aux enjeux environne-

mentaux qui auront guidé nos choix.

Enfin, il y a également un coût financier 
à considérer pour tous ces objets pro-
motionnels. Par exemple, juste pour les 
t-shirts de l’APTS (environ 66 000) et de la 
CSN (environ 150 000) x 15$ le t-shirt = 
3 240 000$. Est-ce qu’on ne voudrait pas 
réduire la production de ce genre de maté-
riel et utiliser les budgets de fonds de grève 
pour d’autres ressources mobilisatrices? 
On pourrait fournir de la nourriture, des 
garderies, du transport et autres qui font 
que la grève peut exister. Je nous invite à 
en discuter lors de nos futures assemblées 
et à faire preuve de créativité et de cohé-
rence pour les mobilisations à venir, en so-
lidarité avec les travailleuses et travailleurs 
qui produisent notre matériel !

clables⁴, les vêtements aux logos syndi-
caux s’ajouteront aux quantités astrono-
miques de textiles envoyés dans les pays 
du Sud⁵, ou finiront tout simplement en 
déchets. Une question que je me suis sou-
vent posée au cours de la dernière mobi-
lisation : au nom de la visibilité corpora-
tiste, est-ce légitime de mettre de côté nos 
convictions? Plusieurs grandes centrales 
syndicales ont des comités, chartes ou po-
litiques environnemen-
tales, et la plupart font 
partie du Réseau inter-
syndical pour le climat 
(RIC). Face à la crise 
climatique, ce regrou-
pement d’organisations 
syndicales a « pour mis-
sion de mobiliser les tra-
vailleurs et travailleuses 
dans la lutte aux chan-
gements climatiques, 
en visant une transition 
juste  »⁶. Les périodes de 
négociations devraient 
être en cohérence avec 
ces écrits et prises de po-
sition.

Un contexte de Front commun implique 
de grands défis logistiques (arrimage, di-
versité des milieux, coûts, grandes quan-
tités, courts délais, etc.) et donc engendre 
des compromis. Il est évident qu’un mini-
mum de visibilité est important pour in-
former la population et les médias qu’on 
est en grève et exercer de la pression sur 
l’employeur. On sent que les outils Do 
It Yourself ne sont pas encouragés par les 
exécutifs parce que ça leur fait perdre le 
contrôle du message. Mais si les collègues 
se sentent concerné·e·s et impliqué·e·s, le 
sentiment d’appartenance et le rapport 
de force seraient tout de même possibles 
avec une campagne moins homogène et 
moins ravageuse pour l’environnement. 
Il ne faut pas avoir peur d’innover et de 
croire en la force de notre mobilisation 
pour défendre nos revendications.

4.Recyc-Québec, Pro-
duits de textile et 
d'habillement, Fiche 
informative, sep-
tembre 2018, p.2.

5. Au Ghana seule-
ment, on estime que 
30 millions de vête-
ments arrivent toutes 
les 2 semaines. Lin-
ton Besser, «Dead 
white man’s clothes», 
ABC News, 21 oc-
tobre 2021.

6. Réseau intersyndi-
cal pour le climat, 
transitionjuste.org.

Grève asynchrone dans le réseau de la santé

Quand la grève n'est pas en santé
 

par Félix Dumas-Lavoie, technicien en informatique  
dans un centre intégré de santé et de services sociaux
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Grève asynchrone dans le réseau de la santé

Quand la grève n'est pas en santé
 

par Félix Dumas-Lavoie, technicien en informatique  
dans un centre intégré de santé et de services sociaux

Une particularité de la dernière 
grève a été la négociation des 
services essentiels depuis la re-

connaissance du droit de grève par la 
Cour suprême du Canada en tant que 
droit constitutionnel en 2015. Concrè-
tement, l’employeur (ici le CIUSSS), les 
syndicats et le Tribunal administratif  du 
travail (communément appelé le TAT) 
collaborent pour négocier les services 
qui doivent être maintenus en considé-
rant les soins concernés et le poste occu-
pé, mais aussi la possibilité pour le plus 
grand nombre de faire la grève. Ces 
organisations poussent l’audace jusqu'à 
affirmer que les gestionnaires doivent 
travailler deux heures par jour de grève 
pour remplacer les employé·e·s. Et c’est 
à ces patrons que revient le choix de dé-
cider qui ils remplacent et pour quelles 
tâches. Nous sommes plusieurs à savoir 
que c’est une joke, peu de gens sont faci-
lement remplaçables par l’employeur... 
Cela a eu d’autres conséquences : pen-
dant la grève, il arrivait souvent que 
nous ne débrayions pas en même temps 
que nos collègues.

Lors de l’assemblée générale de mon 
syndicat menant à l’adoption du man-
dat de grève pour le Front commun, un 
délégué du palier national de la CSN en 
présentait la proposition. Est arrivé le 
moment où il vantait les gains du syndi-
cat face à cette loi : « Nous avons réussi 
à faire reconnaître davantage de votre 
droit de grève face à l’employeur de 
[quelques pourcents] de plus pour cette 
négo et c’est un gain pour votre catégo-
rie d’emploi », disait-il.

Parler de gain de cette façon est pour le 
moins présomptueux. Concrètement, 
les cinq premières journées de grève, 
nous étions considéré·e·s à 70% essen-
tiel·le·s. Autrement dit, pour moi et mes 
collègues, cette loi a imposé un temps de 
grève au prorata de 30 % de la journée 
de travail, puis une diminution à 20% 
du temps de travail après les cinq pre-
mières journées de grève.

Dès la première journée, le syndicat et 
l’employeur devaient s'entendre sur l'ho-
raire de grève. Ils ont donc produit un 
document Excel avec le nom de chaque 
employé·e, le lieu de piquetage et ses 
heures de grève. Dans les premiers jours 
de débrayage (et même après) c’était un 
peu n’importe quoi : l’horaire était en-
voyé à la dernière minute, souvent tard 
la veille au soir. Ceci a complexifié la vie 
des collègues avec des enfants. L’em-
ployeur et le syndicat se renvoyaient la 
balle et plusieurs chialaient sur la plate-
forme Teams. Sans surprise, leur protes-
tation s'est avérée être sans lendemain. 
Avec le recul, une des affaires les plus 
plates, c’est que nous n’étions pas né-
cessairement en grève toutes et tous au 
même moment ni pour très longtemps. 
Au début, il était plus fréquent de croiser 
ses collègues sur les lignes de piquetage 
comme le temps d’arrêt de travail était 
plus long, mais ce n’était rapidement 
plus le cas, le temps de grève ayant été 
limité à 20% dès la cinquième journée.

*  *  *
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Bien sûr, il serait difficile de croire que 
les travailleuses et travailleurs de la san-
té, pour la plupart, ne se soucient guère 
du sort de la population. Le problème 
est plutôt que la formule actuelle impose 
aux grévistes des conditions de lutte qui 
ne reflètent pas la réalité du travail, l’im-
portance des revendications présentes 
comme futures, l’état des services ni 
notre rapport avec les usagères et usa-
gers… En ce sens, il faut reconnaître la 
justesse d’un des slogans de la Fédéra-
tion interprofessionnelle de la santé du 
Québec (FIQ) : « Nos conditions de tra-
vail, vos conditions de soin ». Pour une 
grève victorieuse des travailleuses et tra-
vailleurs du secteur public, l’appui de la 
population n’est certainement pas à né-
gliger : on a pu voir les effets importants 
de cet appui à travers le mouvement des 
enseignantes dès qu’elles ont déclenché 
la GGI.

S'il faut des gens pour faire tourner la 
machine, la grève était plus efficace 

lorsque nous étions à 30% de temps de 
débrayage et certainement plus plai-
sante. Au travail comme à la grève, ce 
sont les syndiqué·e·s de la base qui savent 
ce qui est essentiel. Bien sûr, cela devrait 
être débattu publiquement, mais certai-
nement pas décidé en huis clos par des 
bureaucrates qui ne connaissent généra-
lement que très sommairement la réali-
té du terrain. Dans tous les cas et pour 
plusieurs raisons légales et politiques, les 
syndicats se refusent à attaquer de front 
le problème que constitue cette loi.

Télépiquetage

Ainsi, mon temps d’arrêt de travail a été 
drastiquement réduit dès la cinquième 
journée de débrayage. C’est alors qu’a 
commencé la seconde phase de la grève, 
qu’on pourrait qualifier avec le recul de 
terminale : le télépiquetage. Le concept 
était nouveau pour moi, contrairement 
à sa réalisation qui ne détonnait guère 
de mon occupation habituelle. En toute 

Devant les établissements de santé, le mot d'ordre était de ne pas mélanger les piquets 
de la FIQ avec ceux du Front commun. Ici, les collègues grévistes de l'hôpital Jean-Talon.
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originalité, je me suis retrouvé à être as-
signé devant mon écran à nouveau pour 
le temps de la grève. Cela se déroulait 
ainsi : tout d’abord on devait s’inscrire 
à l’avance pour recevoir le lien. Le 
jour même, à l'heure de la grève, on se 
connectait sur Zoom. Une seule personne 
était autorisée à parler, et c’était bien sûr 
un salarié de la CSN. Outre le sien, tous 
les micros étaient mis sur mute et il était 
impossible d’échanger avec quelque col-
lègue que ce soit. À l'animation, la per-
sonne partageait des « images drôles » 
somme toute médiocres de ces figures 
politiques, Legault et Lebel, qu’on de-
vait haïr, mais pas trop. Comme si le 
problème en était un de personnalité ou 
de parti. Les syndiqué·e·s étaient ensuite 
invité·e·s à mettre ces contenus en fond 
d’écran, à les partager et tout le tralala. 
Était aussi partagée une vidéo qui pour-
rait être décrite comme une sorte de 
pastiche cheap d’Infoman. 

En toute franchise, la qualité du matériel 
laissait à désirer. À peu près à chaque 
demi-heure, il y avait une pause de 
quinze, vinigt minutes où il ne se passait 
absolument rien alors que la personne à 
l’animation prenait sa pause. Ce n’était 
vraiment pas fait pour rester devant son 
écran. Si ça avait été le cas, pourquoi ne 
pouvait-on pas laisser les gens parler? 
Bien sûr, il faut convenir qu’il aurait été 
trop risqué de laisser le soin aux organi-
sateurs et organisatrices de mettre de la 
musique durant la pause. On se serait 
probablement ramassé·e·s à écouter la 
maudite même toune des Cowboys frin-
gants encore une fois comme durant les 
piquetages en présentiel des jours précé-
dents. Cela aurait certainement achevé 
la patience des quelques grévistes qui 
espéraient et croyaient encore que le té-
lépiquetage pourrait être pertinent.

Trève de plaisanterie : même si on consi-
dérait tout ceci du point de vue d’un tra-
vailleur lambda, cet individu massifié qui 
ne voudrait surtout pas continuer la grève 
malgré une entente décevante, cette per-
sonne pour laquelle les syndicats semblent 
réfléchir une grande partie de leurs stra-
tégies syndicales... même pour cette per-
sonne, le télépiquetage était plate en plus 
d’être dépolitisant. À la grande limite, très 
grande limite, il aurait été possible d’ani-
mer des moments de discussions libres 
entre les travailleuses et travailleurs pour 
mobiliser les troupes ou au moins prendre 
le pouls de la base ! Il est de plus en plus 
clair qu'une grande partie de la bureaucra-
tie syndicale a peur de sa base et qu’elle ne 
la comprend pas. Bien sûr, l’idée même du 
télépiquetage semble être une improvisa-
tion, du genre « on n'avait pas réfléchi au 
préalable à quoi ressemblerait ce moment 
de la grève »¹. Mais cela n’excuse rien.

En bref, tout ça était très démotivant. Une 
belle niaiserie dépolitisée qui a partici-
pé au cynisme et au découragement am-
biants. Quelques collègues ont apprécié 
pouvoir prendre ce moment pour faire des 
tâches ménagères. En même temps, où en 
sommes-nous rendu·e·s pour considérer 
cela comme une bonne façon de débrayer 
ou le résultat d’un progrès syndical? En ré-
alité, c’est une autre occasion manquée des 
directions syndicales qui, publiquement, 
n’arrêtent pas de dire que la base n’est pas 
assez mobilisée, ou qu’elle est trop fatiguée 
et autres platitudes. Elles participent à la 
diminution progressive de la capacité d’or-
ganisation de la base à travers la structure 
qu’elles défendent. Il est plus clair que ja-
mais qu’il faut créer des espaces en dehors 
de la bureaucratie syndicale où s’organiser 
pour améliorer notre condition avant la 
prochaine éclipse totale.

1. Dans ce cas, les 
exécutifs locaux ne 
semblent pas avoir 
remis en question 
les directives «d’en 
haut» sur l’idée du 
télépiquetage.
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Revendication salariale du Front commun 

Le salaire est politique 
 

par François Fillion-Girard, agent de soutien en bibliothèque dans le réseau collégial 
et Dominique Bordeleau, enseignante en francisation

La crise inflationniste post-2020 
a frappé fort. On se le répète, il 
suffit d’aller à l’épicerie pour s’en 

rendre compte. Cette situation n’est pas 
étrangère au niveau de mobilisation 
auquel nous avons assisté à l’automne 
dernier dans le secteur public. Elle ex-
plique en partie aussi l’appui de la pop-
ulation aux revendications salariales. 
D’ailleurs, le secteur public n’est pas seul 
à voir le nombre de ses journées de grève 
augmenter : plusieurs syndicats ont con-
nu dans la dernière année de longues 
grèves où le salaire a été l’enjeu princi-
pal. La volonté de maintenir un niveau 
de vie viable et le sentiment d’injustice 
vécu par les effets d’une économie aux 
mains du capital demeurent donc des 
éléments essentiels à partir desquels 
nous organiser.

Évidemment, le salaire est loin d’être 
l’unique enjeu dans nos milieux de tra-
vail. Les primes et les hausses accordées à 
certaines catégories d’emploi ne suffiront 
pas à rendre le travail plus acceptable. 
Ce qui a été gagné avec la négo 2023 ne 
freinera pas les démissions massives.

Il n’en demeure pas moins que les 
revendications salariales ont une portée 
politique cruciale. Contre les discours 
de droite qui renvoient les demandes 
salariales à de l’égoïsme et aux discours 
de gauche qui les rabaissent à n’être 
qu’économiques, il est important d’en 
politiser le contenu. L’analyse de la de-
mande salariale initiale du Front com-
mun permet d’aborder la politisation de 
l’enjeu salarial à partir de deux exem-
ples.

D’abord, il était demandé d’insérer à 
même les conventions collectives un mé-
canisme permanent de lutte contre l’in-
flation. Ce mécanisme aurait prévu l’in-
dexation annuelle des salaires au niveau 
de l’inflation. Si le discours officiel syn-
dical mettait essentiellement l’accent sur 
la protection du pouvoir d’achat, l’idée 
du mécanisme aurait pu soulever une 
question plus essentielle encore : entre 
le capital et le travail, qui doit payer 
pour l’inflation ? En attaquant les taux 
de profit, on pouvait imaginer que la de-
mande salariale particulière du secteur 
public pouvait être partagée et reprise 
par d’autres groupes de travailleurs et de 
travailleuses. D’un enjeu corporatiste, 
on aurait pu passer à un enjeu de classe.

Ensuite, en plus du mécanisme contre 
l’inflation, une augmentation en chif-
fres absolus était demandée (100 $ par 
semaine) à la première année. À l’in-
verse, une augmentation en pourcent-
age creuse les écarts. Si le salaire est 
politique, c’est aussi parce qu’il est un 
marqueur et un reflet des inégalités de 
pouvoir au sein des collectifs de travail-
leurs et de travailleuses. La hiérarchie 
organisée dans nos milieux est réfléchie 
dans le salaire. À qui veut lutter contre 
l’inégalité au sein du secteur public, 
l’augmentation en chiffres absolus per-
met un rattrapage des bas salarié·e·s. 
Toute revendication salariale tendant 
vers la fin des divisions permet d’opérer 
une rupture avec les corporatismes et les 
discours sur la professionnalisation.

Évidemment, l’angle d’approche de la 
question salariale qui se dégage de notre 
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analyse rapide est minoritaire dans le 
mouvement syndical. Pourtant, il per-
mettrait de se servir du salaire comme 
levier et enjeu politique. L’idée n’étant 
plus d’essayer d’en déterminer la juste 
valeur sur le marché, mais de l’aligner 
sur nos besoins. En répondant au mieux 
à nos besoins de base, nous pouvons im-
aginer réduire le temps que nous consa-
crons au travail. Par ailleurs, la notion 
de besoin peut aussi être entendue dans 
un sens plus large : nos besoins poli-
tiques d’organisation. Les luttes sur le 
salaire permettent de nous organiser, 
mais aussi de transformer le contenu de 
notre classe et donc, de nous renforcer 
en nous liant à d’autres.

Au final, le mouvement de 2023 se sera 
conclu par les hausses salariales les plus 
hautes depuis des décennies (17,4 % 
sur 5 ans). À qui sait compter, ce chiffre 
est pourtant malheureux. En effet, il ne 
couvre qu’à peine l’inflation et ne per-
met pas de réel rattrapage sur les reculs 
salariaux des 20 dernières années. D’un 
côté, le mouvement aura réussi à stop-
per l’idée de montant forfaitaire ainsi 
que les propositions gouvernementales 
de hausses différenciées par secteur. De 
l’autre, il aura accepté des avantages 
financiers fort différents d’un secteur à 
l’autre tout en sanctionnant la multipli-
cation des primes.

Les objectifs politiques que l’on pouvait 
tirer des revendications de départ n’ont 
donc pas été atteints. En ne couvrant 
qu’à peine l’inflation, l’entente signée 
par le Front commun participe à recon-
duire l’appauvrissement. À noter que les 
effets de l’inflation ne sont pas équita-
blement répartis. C’est que l’inflation 
est plus forte sur les biens de première 
nécessité (logement, alimentation et es-
sence). Les dépenses pour ces mêmes 
biens représentant un pourcentage plus 
élevé du budget des bas salarié·e·s, l’ap-
pauvrissement ira en s’accentuant. De 
plus, en n’insérant pas le mécanisme de 
lutte contre l’inflation dans les conven-
tions collectives, le Front commun s’est 
rendu incapable d’en faire une propo-
sition politique partageable aux autres 
groupes de travailleurs et de travailleus-
es. Pour souligner comment ce mécan-
isme avait une portée politique, il nous 
a été rapporté par le comité de négoci-
ation que l’État le considérait comme 
« une atteinte à sa souveraineté ». Pour 
qui désire à la fois améliorer ses condi-
tions et saper le pouvoir des dominants, 
cette phrase devrait sonner comme de la 
musique. Manifestement, pour l’enne-
mi, le salaire est politique. 

Demande salariale 
du Front commun 

•	1er avril 2023 : 100 $ par semaine 
ou IPC + 2 %

•	1er avril 2024 : IPC + 3 %
•	1er avril 2025 : IPC + 4 %

IPC = indice prix à la consommation

Entente de principe 
du Front commun

•	1er avril 2023 : 6 %
•	1er avril 2024 : 2,8 %
•	1er avril 2025 : 2,6 %, jusqu’à 1 % maximum 

de plus protection du pouvoir d’achat

•	1er avril 2026 : 2,5 %, jusqu’à 1 % maximum 

de plus protection du pouvoir d’achat 

•	1er avril 2027 : 3,5 %, jusqu’à 1 % maximum 

de plus protection du pouvoir d’achat
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« À la suite de l’entente intervenue 
entre le Front commun et le gouver-
nement sur une augmentation de 
17,4 % sur 5 ans, on espérait rece-
voir une proposition similaire. Mais 
non. Nous sommes toujours en at-
tente d’une nouvelle proposition de 
la part du gouvernement. »³

Le tour de passe passe du SPGQ est tout 
aussi limpide :
 

« L’employeur a menti… Depuis 
plusieurs semaines, l’employeur fait 
miroiter au comité de négociation 
les augmentations du Front com-
mun, mais elles ne nous ont jamais 
été déposées. Les offres salariales 
officielles sont encore à 12,7 % sur 
cinq ans. »⁴

Cette stratégie fait penser aux mouettes 
rieuses qui partagent le butin des autres 
espèces d’oiseaux sans participer à l’ef-
fort de chasse. Malheureusement, cette 
forme de cleptoparasitisme syndical est 
non seulement inefficace, mais aussi 
franchement gênante. 

Lors des dernières négos, qui se dérou-
laient en plein cœur d’une crise sani-
taire, le SFPQ avait dû tenir cinq jours 

En marge du mouvement de l’au-
tomne 2023, il y a ceux qui ont 
laissé les autres faire la grève 

à leur place. C’est le cas du Syndicat 
des professionnelles et professionnels 
du gouvernement du Québec (SPGQ) 
et du Syndicat de la fonction publique 
et parapublique (SFPQ) qui, à ce jour, 
ne comptent à leur actif  aucun jour de 
débrayage depuis le début des négocia-
tions. Le premier a pourtant adopté un 
mandat de GGI en novembre, même 
chose pour l’unité ouvrière du second 
à la mi-décembre. Pour ce qui est des 
fonctionnaires du SFPQ, les pressions 
de la base pour passer au vote le plus 
rapidement possible sont restées lettres 
mortes. Quoiqu’en disent les directions 
syndicales, qui balayent la critique du 
revers de la main, leur stratégie était évi-
dente : attendre la signature des ententes 
de principe du Front commun pour ré-
clamer la même chose et profiter de la 
« clause remorque »¹. 

Les prises de parole depuis le retour 
des fêtes sont d’ailleurs sans équivoque. 
« Dans ses messages, le SFPQ demande 
au gouvernement d’être “juste” et d’of-
frir “une rémunération équitable” à ses 
fonctionnaires et à ses ouvriers aussi »². 
Le président, Christian Daigle, précisait 
même : 

1. Il s’agit d’une 
clause inscrite dans 
une convention collec-
tive selon laquelle les 
gains ou les avantages 
supérieurs  obtenus 
pour des emplois si-
milaires dans le reste 
du secteur public sont 
automatiquement ac-
cordés.

2. Lia Lévesque, «Tou-
jours sans entente 
avec Québec, le SFPQ 
lance une campagne», 
La Presse Canadienne, 
5 février 2024.

3. Pierre Vallé, «La 
fonction publique tou-
jours en attente d’une 
nouvelle offre», Le De-
voir, 16 mars 2024.

4. SPGQ, Info-Négo : 
Intensification des né-
gociations – Volume 
8 no 28 – 23 février 
2024.

Négociation dans la fonction publique 

La stratégie de la mouette rieuse 
 

par Etienne Simard, bibliotechnicien dans la fonction publique 
et Camille Marcoux, conseillère dans la fonction publique
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de grève et menacé d’entreprendre le 
double pour obtenir la même chose 
que les autres qui, dans leur position de 
services essentiels en pénurie de main-
d’œuvre, jouissaient d’un rapport de 
force suffisant pour aller chercher des 
avancées appréciables sans avoir à dé-
brayer. Jusqu’où les bas-salarié·e·s de-
vront aller cette fois-ci pour obtenir la 
même chose que celles et ceux qui ont 
interrompu le travail pendant deux à 
plus de quatre semaines?

Surprise, surprise… Sans moyen de 
pression, les négociations n’évoluent 
pas, et la mouette rit jaune.

Comme le disent plusieurs de nos col-
lègues, c’est une occasion manquée. 
Au lieu de faire la grève en différé pour 
obtenir ce que les autres ont obtenu, il 
était possible de coordonner nos efforts 
pour obtenir beaucoup plus. On pour-
rait d’ailleurs penser que l’adoption 
d’un mandat de GGI par les membres 
du SPGQ au mois de novembre, ce qui 
n’est pas souvent arrivé dans son his-
toire, reflétait leur volonté de ne pas 
faire front seul. Il semble que ceux qui 
ne nous prennent pas au sérieux sont 
plutôt ceux qui nous représentent. 

Le récit de nos négociations n’est pas 
terminé. Il n’est pas trop tard pour unir 
nos forces avec toutes celles et ceux qui 
négocient comme nous avec le gouver-
nement-employeur. On pourrait même 
dire que d’« avoir les services publics à 
cœur »⁵, c’est précisément de s’intéresser 
aux personnes qui y travaillent⁶. Au lieu 
de son rôle de spectateur, le personnel 
de la fonction publique pourrait adop-
ter une position stratégique voire accen-
tuer le rapport de force des syndiqué·e·s. 
Après tout, la solidarité ça se construit.

Par exemple, les intervenantes en petite 
enfance (FIPEQ-CSQ) sont toujours en 

négociation⁷. Les employé·e·s du minis-
tère de la Famille connaissent la difficul-
té de recruter des éducatrices en nombre 
suffisant, comme les employé·e·s du mi-
nistère de l’Emploi et de la solidarité 
sociale connaissent les sommes investies 
pour subventionner leur formation ou 
leur accueil en entreprise. Pourquoi ne 
pas prendre publiquement position en 
faveur de leurs revendications? Pareil-
lement, la fonction publique est bien 
au fait des interventions faites dans le 
Nord-du-Québec, pourquoi ne pas sou-
tenir l’association des employés du Nord 
du Québec regroupant les profs et le 
personnel de soutien ⁸?

À ces possibilités d’alliances s’ajoute celle 
avec les membres de la Fédération inter-
professionnelle de la santé du Québec 
(FIQ) qui ont rejeté à 61% l’entente de 
principe comprenant l’augmentation 
de 17,4% sur cinq ans. Ce « front com-
mun » est d’autant plus crucial parce que 
la Loi sur les services essentiels empêche 
les infirmières, préposées aux bénéfici-
aires, etc. de débrayer plus d’une heu-
re par quart de travail, ce qui contraint 
considérablement leur capacité à établir 
un rapport de force suffisant face à l’em-
ployeur. C'est donc à nous nous de faire 
la grève à leur place.

Il devient indéniable que des moyens 
de pression efficaces comme la grève 
est la voie qui permettra l’obtention de 
gains plus importants voire d’une offre 
patronale sans recul. L’accréditation ou-
vrière du SFPQ est la seule de la fonc-
tion publique à avoir adopter un man-
dat de grève clair et à l’avoir annoncé 
comme un moyen envisageable⁹. Résul-
tat : elle s’est faite offrir la première offre 
patronale. La cadence des négociations 
et les gains obtenus seront toujours le 
reflet de la mobilisation des employé·e·s 
concerné·e·s. Au tour de la mouette de 
faire sa part !

5. Le thème d’une ma-
nifestation conjointe 
organisée par le SPGQ 
et le SFPQ tenue le 5 
octobre 2023.

6. Une des théma-
tiques récurrentes 
pendant les négocia-
tions du secteur public 
a été de démontrer 
la corrélation directe 
entre les conditions 
de travail et la quali-
té de celui-ci au profit 
des bénéficiaires. Par 
exemple, des condi-
tions de travail favo-
rables pour les infir-
mières sont liées à 
une amélioration des 
soins donnés aux pa-
tient·e·s.

7. CSQ, «La FIPEQ-CSQ 
intensifie sa mobilisa-
tion!», 28 mars 2024.

8. AENQ, «Toujours en 
train de négocier dans 
le Nord», 2024.

9. SFPQ, «Le person-
nel Ouvrier prêt pour la 
grève», 19 décembre 
2023.
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trale des syndicats du Québec (CSQ) 
d’exercer pleinement le mandat de 
grève adopté. Ce refus pousse les parte-
naires de la CSQ à un blitz de négos qui 
se conclut de manière décevante (souve-
nons-nous qu’à l’époque, le mouvement 
voulait bloquer les politiques d’austérité 
du gouvernement Couillard). Lors de 
la négo de 2020, il n’y a aucun front 
commun et la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE) signe rapidement 
pour des augmentations salariales subs-
tantielles. Finalement, en 2023, la grève 
générale illimitée n’est pas exercée par 
le Front commun. Ses composantes 
signent des ententes sectorielles à la 
veille de Noël, alors que les négos de la 
table centrale se règlent quelques jours 
plus tard. Isolée et en grève générale illi-
mitée depuis des semaines, la FAE devra 
finalement se ranger. Bref, les syndicats 
s’entendent à rabais ou l’État réprime. 

En étant lucide, deux conclusions 
guettent immanquablement la 
fin d’un mouvement dans le sec-

teur public : une entente à rabais ou 
une loi spéciale. D’un côté, l’appareil 
syndical dans son entièreté, ou l’une 
de ses fractions les plus à droite, décide 
de régler en pliant sur l’essentiel de nos 
demandes. De l’autre, l’État employeur 
met son chapeau de législateur et im-
pose, par une loi, la fin du conflit à son 
avantage. 

Le mythe fondateur du régime de négo-
ciation en vigueur rappelle ces options 
de dénouement  : 1972, premier Front 
commun du secteur public, le gouverne-
ment libéral de Bourassa impose une loi 
spéciale et stoppe la grève. Plus récem-
ment, en 2015, c’est l’entente à rabais 
qui brise la lutte. En effet, le Front com-
mun y est défait par le refus de la Cen-

Régime de négociation dans le secteur public 

Entente à rabais ou loi spéciale 
Quelle issue pour nos grèves?

 
par François Fillion-Girard, agent de soutien en bibliothèque dans le réseau collégial

Manifestation intersyndicale du 21 décembre 2023 
qui appelait le Front commun à déclencher la GGI. 
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Il faut donc comprendre la loi spéciale 
et l’entente à rabais. Se prémunir contre 
l’une et l’autre, c’est d’abord accepter 
qu’elles soient liées en tant qu’elles sont 
les deux pôles d’un même régime de né-
gociation. Nous pourrons par la suite en 
saisir la dynamique et voir les tentatives 
explorées par le mouvement pour s’en 
défaire.

Loi spéciale : l’exception 
qui confirme la règle

Deux éléments retiennent l’attention 
quand il est question du régime de négo-
ciation des conditions de travail au Qué-
bec. D’abord, le droit de grève est régi 
par un ensemble de règles dispersées 
dans une série de lois dont la compré-
hension relève de la maîtrise. Ensuite, la 
possibilité d’une suspension de ces règles 
est inscrite à même ces règles.

Le Code du travail régit le droit de grève. 
Une autre loi régit spécifiquement la 
négo dans le secteur public¹ et en plus 
de tout ça, il y a la loi sur les services 

L’histoire des négos du secteur public est 
un vacillement entre ces options.

Ces deux conclusions soulèvent une 
question essentielle : qui décide de la fin 
d’un mouvement ? L’État ou la direction 
syndicale ? Pour qui veut reprendre une 
initiative combative dans la lutte, il n’y a 
pas de dilemme. C’est un enjeu de pou-
voir, et donc, il faut s’organiser contre 
l’une et l’autre des options. Seule l’auto-
nomie politique que nous construisons à 
la base, dans nos milieux de travail, avec 
nos collègues, peut nous permettre de 
sortir de cette binarité. Une sortie qui 
implique de briser le régime de négocia-
tion en place.

Comprendre la logique des lois spéciales 
et celle menant à une entente à rabais, 
c’est explorer l’ensemble institutionnel 
complexe qui forme le régime de négo. 
Issu d’un compromis entre l’État et les 
syndicats, il a éteint tout esprit de com-
bativité. Pendant des décennies, il a bien 
servi ses principaux acteurs, et ce, au 
détriment des travailleurs et des travail-
leuses.

1. Loi sur le régime 
de négociation des 
conventions collec-
tives dans les sec-
teurs public et para-
public.

Photo : © André Querry
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essentiels. Cette dernière est d’ailleurs 
déterminante dans l’explication du ren-
versement du rapport de force dans le 
secteur public depuis la fin des années 
1980. En résumé, le droit de grève est 
réglementé, régi et encadré. De la néces-
sité d’annoncer sept jours à l’avance les 
journées de grève aux interminables dé-
bats judiciaires sur les services essentiels, 
l’exercice de ce que l’on nomme fort 
malheureusement « l’ultime moyen de 
pression » semble nécessiter une tonne 
de spécialistes syndicaux. Cette situa-
tion rend plus difficile l’appropriation 
stratégique par la base de l’exercice de 
la grève.

Dans tous les cas, par-delà l’appareillage 
juridique qui encadre le droit de 
grève, plane toujours la possibilité 
d’une suspension des règles du jeu 
par le gouvernement. La loi spéciale 
a été utilisée maintes fois contre les 
employé·e·s du secteur public et trop 
rarement a-t-elle été contestée en acte. 
C’est toujours après coup, sur le front 
juridique, que la bataille s’est menée. 
Bataille qui a culminé dans plusieurs 
décisions récentes de la Cour suprême 
qui en balisent maintenant l’usage par 
les gouvernements.

Pour autant, en suspendant les règles 
et surtout, la grève en elle-même, la 
loi spéciale demeure un atout dans les 
mains de l’État. C’est d’ailleurs étonnant 
de n’avoir rien entendu de la part des 
centrales syndicales à son sujet durant 
toute la campagne de mobilisation. 
Aucun document de formation, aucun 
matériel de mobilisation, ni aucun 
appel à prendre des positions face à 
son éventualité en assemblée générale. 
À l’exception d’une blague de François 
Enault (porte-parole de la CSN pour la 
négo) sur le plateau de Tout le monde en 
parle, c’était le silence complet.

C’est la conception des centrales 
syndicales de la mobilisation qui est ici en 
cause. Selon celle-ci, la mobilisation est 
subordonnée entièrement aux objectifs 
de la négociation. Elle ne doit pas 
servir à développer l’esprit stratégique 
de la base. Elle ne doit pas favoriser 
l’autonomie dans l’action. Si une loi 
spéciale avait été adoptée, il aurait 
simplement fallu suivre la volonté de 
la direction syndicale. Évidemment, on 
peut facilement imaginer qu’elle aurait 
appelé au respect de la loi, considérant 
les risques². Surtout, elle aurait appuyé 
cette décision sur l’argument de la faible 
détermination des membres. Situation 
qu’elle aurait elle-même créée en 
refusant d’aborder ces enjeux de front 
en assemblée et, donc, de préparer sa 
contestation en acte. Par ailleurs, si une 
telle loi avait été utilisée contre d’autres 
organisations syndicales, n’aurait-il pas 
été pertinent d’intervenir pour défendre 
le droit de grève ? Il semble que la 
célébration du 50e anniversaire du 
premier Front commun était l’occasion 
parfaite pour penser, d’un côté, la 
question des lois spéciales, et de l’autre, 
l’incapacité (on pourrait dire le refus) 
des directions syndicales de l’époque de 
la contester.

Lors de la négociation de 2015, plusieurs 
syndicats avaient adopté au local des 
mandats en cas de loi spéciale, qui 
prévoyaient des moyens de résistance à 
celle-ci (poursuite de la grève selon un 
plancher, appel à la tenue d’assemblées 
générales, etc.). Le Conseil central 
du Montréal métropolitain-CSN et 
le Conseil régional FTQ Montréal 
métropolitain avaient quant à eux 
adopté des appels à des manifestations de 
casseroles. Évidemment, ces initiatives 
sont demeurées minoritaires. Tout de 
même, elles témoignent d’un certain 
niveau d’organisation. Pourtant, le 

2. L’exemple la grève 
illégale de la Fédération 
des infirmières et infir-
miers du Québec (FIIQ) 
de 1999 et de la loi 72 
forçant le retour au tra-
vail est marquant. Voir le 
texte de Sébastien Roy, 
« Vingt ans plus tard : la 
grève héroïque des infir-
mières de 1999  », 17 
juillet 2017 sur le site 
marxiste.qc.ca.
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mouvement de 2015 n’aura pas été tué 
par la loi spéciale, mais simplement par 
l’abandon d’une faction du mouvement. 
Abandon qui entraîna le Front commun 
de l’époque à signer ce que plusieurs 
considérèrent comme une entente à 
rabais.

Ententes à rabais

On nous répète que l’objectif  de la négo-
ciation syndicale est d’obtenir des gains. 
La mobilisation est son outil. La recette 
est simple. Si la loi spéciale guette, les 
travailleurs et les travailleuses ne doivent 
pas pour autant détourner leur regard 
de leurs organisations syndicales. C’est 
en effet d’elles qu’émanent les ententes. 
Elles sonnent la fin de la partie. Pres-
sées d’en finir, elles signent la plupart du 
temps des ententes à rabais. 

On nous dira qu’une négociation ne 
permet pas d’obtenir l’entièreté de ce 
qui est désiré. Nous répondrons que si 
l’on mesure son résultat au potentiel de 
mobilisation, on se retrouve toujours de-
vant le pire des compromis. Cette situa-
tion s’explique par le jeu des alliances et 
par le contrôle par les centrales syndi-
cales de la négociation, de la mobilisa-
tion et de la signature de l’entente. C’est 
un ensemble de mécanismes qui mènent 
au conformisme et à un manque d’au-
dace. L’ensemble du processus de la 
négo est un ralliement autour de l’orga-
nisation syndicale centralisée. Il y a très 
peu d’espace de jeu. L’entente à rabais 
guette donc toujours avant que l’État ne 
sorte la matraque législative.

Le jeu des alliances

Dans une négo du secteur public, 
toutes les organisations syndicales (et les 
membres qu’elles représentent) peuvent 
à tout moment abandonner. Une en-

tente peut être signée sans les autres. L’un 
des objectifs des alliances intersyndicales 
comme le Front commun est donc de te-
nir ensemble les différentes composantes le 
plus longtemps possible.

Les raisons possibles de l’abandon sont 
multiples : une proposition d’entente avan-
tageuse pour certains secteurs (pensons aux 
augmentations salariales substantielles des 
enseignant·e·s lors de la négo de 2020), une 
conjoncture politique défavorable aux inté-
rêts corporatistes des centrales les poussant 
à vouloir régler au plus vite (les différentes 
lois en santé venant redessiner la carte syn-
dicale peuvent mener à prioriser l’organi-
sation du maraudage à venir), la crainte 
de l’utilisation par le gouvernement d’une 
loi spéciale ou la pression exercée par la 
grève sur l’organisation syndicale (épuise-
ment des fonds de grève et des salarié·e·s 
des centrales). Éventuellement, on pourrait 
nommer la fatigue de la base ou, du moins, 
l’interprétation de certains signaux, par la 
direction syndicale, comme étant de la fa-
tigue.

Avec ou sans front commun, à la table 
centrale ou aux tables sectorielles, les al-
liances bureaucratiques ne tiennent que 
difficilement. Dans le cas où elles tiennent, 
comme lors de l’actuelle négo, on devine 
les compromis faits à l’interne et comment 
la crainte de briser l’unité a empêché d’al-
ler plus loin.

L’appareil en contrôle des 
négos

De toute façon, il nous est impossible de me-
surer les écarts entre ce qui est demandé et 
ce qui est obtenu avant l’entente finale, car 
les comités de négociation sont autonomes 
dans leurs actions. Selon les centrales, ils 
sont mandatés par une instance décision-
nelle où ne siègent que les élu·e·s les plus 
haut placé·e·s.
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De plus, entre l’élaboration du cahier 
de demandes de départ et le résultat 
final, rares sont les organisations syn-
dicales qui consultent leurs instances 
intermédiaires³. Encore plus rares sont 
les délégué·e·s des syndicats locaux qui 
arrivent à ces instances intermédiaires 
avec des mandats d’assemblée générale 
en poche. Les grandes réunions de dé-
légué·e·s sont des espaces pour recevoir 
l’information et la transmettre à la base.

Aussi, comme les négociations ont ten-
dance à se régler dans le temps des fêtes 
ou à la veille des vacances estivales, il est 
très difficile d’organi-
ser une réponse. Une 
fois une hypothèse 
d’entente de prin-
cipe pondue entre 
le comité de négo et 
l’État, les centrales 
convoquent leurs 
instances intermé-
diaires. C’est là que 
l’on mesure le degré 
de ralliement à la 
direction syndicale. 
Lorsqu’une entente 
y est acceptée, les 
assemblées des syn-
dicats locaux sont 
consultées. Réalis-
tement, c’est uni-
quement lors de ces instances que l’on 
pourrait imaginer un réel refus. C’est 
qu’à partir du moment qu’une entente y 
est recommandée, il devient très difficile 
de s’y opposer.  D’ailleurs, dans l’histoire 
des négociations du secteur public, il 
arrive rarement que des assemblées gé-
nérales refusent en assez grand nombre 
pour forcer un retour à la négociation⁴. 
Plusieurs raisons l’expliquent.

Premièrement, les ententes sont géné-
ralement gardées secrètes jusqu’à leur 

dévoilement en assemblée générale 
dans les syndicats locaux. L’objectif  
étant d’éviter une influence externe sur 
le débat (des médias ou du gouverne-
ment par exemple). Le problème, c’est 
qu’il devient impossible d’avoir des dis-
cussions préliminaires sur le contenu 
des ententes dans les milieux de travail. 
Difficile de formuler des critiques dans 
un tel contexte. De plus, les ententes des 
différents secteurs demeurant secrètes, 
le vote se réalise en vase clos et donc, 
sans avoir la pleine information de la si-
tuation politique de l’ensemble des syn-
dicats. La logique soutenant une telle 

position est que 
l’adoption de l’en-
tente est un choix 
individuel et que 
seule l’informa-
tion donnée par 
des exécutifs, en 
assemblée, est va-
lable. Il faut noter 
que dans certaines 
organisations syn-
dicales, un comi-
té exécutif  d’un 
syndicat local qui 
ne recommande-
rait pas l’adoption 
de l’entente, alors 
que sa fédération 
ou sa centrale le 

fait, perdrait le droit de la présenter en 
assemblée. Dans l’ensemble, la vision 
de la démocratie soutenue en est une 
d’atomisation et de contrôle. L’aspect 
délibératif  y est complètement effacé. Il 
y a consultation, mais l’espace de débat 
est limité.

Deuxièmement, la période de consul-
tation des assemblées générales est très 
longue. Par exemple, pour clôre la négo 
2023, les différentes composantes du 
Front commun avaient du 10 janvier 

3. Par instances inter-
médiaires, nous enten-
dons les réunions des 
délégué·e·s des diffé-
rents syndicats locaux. 
Ces instances se pro-
noncent sur le cahier de 
négociation, les moyens 
de pression et les en-
tentes de principes. Les 
propositions recomman-
dées par les instances 
supérieures n’y sont 
pas amendables. On 
peut penser ici aux as-
semblées du secteur 
public des fédérations 
à la CSN ou au conseil 
fédératif de négociation 
de la FAE.

4. Lors de la négo 
2023, les infirmières 
affiliées à  FIQ et les tra-
vailleurs et travailleus-
es du soutien scolaire 
affilé·e·s à la FTQ ont 
refusé les ententes qui 
leur ont été soumises 
en assez grand nombre 
pour que leur organisa-
tion soit obligée de re-
tourner négocier.
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au 21 février 2024 pour consulter leur 
base. Durant cette période, la mobilisa-
tion s’arrête. Les espaces de rencontre 
nés des activités de mobilisation dispa-
raissent. Bref, le momentum s’effrite et 
le vote en assemblée devient une for-
malité, alors qu’il est entendu par la di-
rection syndicale, par les médias et par 
l’effet d’un retour au travail que tout est 
bien fini.

Troisièmement, comme il n’y pas de 
communication horizontale entre les 
syndicats locaux, le choix de refuser 
l’entente pour continuer les moyens de 
pression devient difficile. Il faut bien 
comprendre que l’appréciation d’une 
entente de principe ne relève pas seu-
lement de l’analyse de son contenu. Il 
faut aussi saisir la situation stratégique. 
Seulement, celle-ci n’est pas accessible 
pour la base. Ou plutôt, elle l’est seu-
lement par l’entremise de la direction 
syndicale. Ainsi, il devient aisé pour une 
personne de la direction syndicale d’af-
firmer : « Plus personne ne veut retour-
ner en grève en janvier ». Cette affirma-
tion ne pouvant être contredite que par 
des résultats de vote qui se déroulent en 
assemblée. Si chaque assemblée vote 
séparément, se fait répéter ce discours 
et n’a aucun accès aux autres, elle aura 
tendance à se ranger. Comme dans le 
dilemme du prisonnier, l’assemblée aura 
tendance à aller contre ses intérêts.

La machinerie complexe de la négocia-
tion s’impose donc aux travailleurs et 
travailleuses comme une force impla-
cable. S’il est faux de dire qu’il n’y pas 
consultation, il serait tout autant faux de 
dire que les assemblées ont le pouvoir de 
tout remettre en question. Sans affirmer 
que tout est joué d’avance, il faut être 
lucide sur les moyens que la base pos-
sède pour réellement juger, apprécier 

et décider d’une entente. À survoler les 
bilans produits par les syndicats dans les 
dernières années, on constate que cette 
question est à peine effleurée. À l’heure 
des bilans, il serait d’ailleurs pertinent de 
nommer dans nos organisations syndi-
cales tous ces mécanismes qui favorisent 
le centralisme et le conformisme. Déjà, 
travailler à les bloquer pourrait nous ai-
der à construire des espaces autonomes 
d’action politique.

Les deux pôles d’un régime 
de négociation

Loi spéciale ou entente à rabais sont les 
conclusions possibles d’un mouvement 
où s’affrontent deux forces, l’État et les 
syndicats, dans un régime bien ordonné. 
Les deux pôles reposent sur deux droits 
différents en opposition dans le cycle 
des négociations. Dans ce cadre, le droit 
possédé par les syndicats, celui de faire 
la grève et de négocier, repose sur une 
conception quantitative de la politique. 
Pour eux, dans la grève, il y aurait une 
certaine réserve de force à dépenser cor-
rectement avant épuisement. La grève 
épuise, elle ne produit pas. À l’opposé, 
l’État, par sa loi spéciale, assume pleine-
ment l’infinité de ses forces. Oui, il peut 
y avoir un coût politique à payer en se 
révélant pour ce qu’il est. Seulement, en 
allant au-delà du droit en vigueur, en le 
suspendant, il s’affirme dans sa pleine 
puissance. Dans ce jeu, la partie syndi-
cale a perdu d’avance, car de la grève, 
elle ne tire que fatigue. Son adversaire, 
lui, sait rappeler qu’il est au fondement 
même de l’ordre. Par son choix d’impo-
ser, en réaffirmant son autorité, il peut 
dire le plus calmement du monde: « ce 
ne sont pas les syndicats qui dirigent 
dans la province de Québec » (Robert 
Bourassa, 1972).
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Comme une ligne à tracer à partir de ce 
conflit, de ces deux pôles du problème, 
il faut affirmer la voie d’une autonomie 
des travailleurs et des travailleuses, qui 
en luttant, viennent défaire l’armature 
même du régime de négociation. Les 
forces jetées dans la grève sont la source 
de possibilités infinies. La grève épuise, 
mais elle crée de la nouveauté.

C’est que la grève n’est pas seulement un 
moyen de pression, c’est un temps né-
cessaire pour l’organisation. En dehors 
du temps de travail, le temps libéré peut 
permettre une meilleure appropriation 
de la lutte. Des organisations de base 
peuvent naître. Des liens intersectoriels 
peuvent se nouer. De plus, l’ensemble 
du processus culminant en la grève en 
est un qui transforme. Les travailleurs et 
travailleuses ne sont plus les mêmes. Des 
journées de grève remplies où tous et 
toutes en décident le contenu étendent 
l’imaginaire politique.

On est ici loin du modèle syndical de la 
mobilisation devant servir la négocia-
tion. Dans ce modèle, on mobilise pour 
accumuler des forces que l’on dépense-
ra jusqu’à épuisement. D’ailleurs, sui-
vant ce modèle, plusieurs syndicalistes 
concluent que la mobilisation de 2023 a 
créé trop d’attentes chez les travailleurs 
et les travailleuses. Les discours produits 
par l’opération marketing de la mob au-
raient laissé entendre qu’il était réelle-
ment possible de gagner. Par exemple, 
il a été expliqué aux délégué·e·s de la 
CSN, lors de leur ultime instance, qu’il 
fallait déconstruire dans les assemblées 
générales les chiffres d’augmentation 
salariale de la Sûreté du Québec qui 
avaient pourtant été largement utilisés 
pendant la mobilisation. Étrange mo-
dèle, qui en plus d’assumer dans son es-
sence même un défaitisme face à l’État, 
perçoit les travailleurs et les travailleuses 

comme des sujets manipulables dont il 
faudrait jauger les ardeurs

Tout ceci constitue un étrange retourne-
ment, alors que l’on nous a servi tout au 
long de cette négociation des discours 
de mythification du passé triomphant 
du premier Front commun. Dans ce 
rapport au passé, on voit déjà poindre 
toutes les manipulations, alors que l’on 
efface des mémoires le refus de la direc-
tion de l’époque de défier la loi spéciale. 
Si la grève doit garder un rapport au pas-
sé, elle doit s’attacher aux moments où 
elle n’a pas été encadrée. C’est de là que 
peuvent venir les lignes de fracture face 
au régime de négociation. Puisqu’enca-
drée par la loi, par les mythes historiques 
et par les organisations qui s’en nour-
rissent, la grève et les possibles qu’elle 
peut engendrer seront toujours redirigés 
vers un programme futur, à jamais non 
réalisé. Ainsi, on arrête la grève, car le 
rattrapage salarial étant entamé, il sera 
réel dans 5 ans. Mythifiée dans le pas-
sé et projetée dans une promesse future 
mensongère, la grève est toujours une 
répétition générale et jamais l’espace 
d’organisation dont nous avons besoin 
pour gagner.

C’est pourquoi il faut essayer des coups 
pour se prémunir à la fois des lois spé-
ciales et des ententes à rabais. Lors de la 
négo 2023, certains syndicats ont adop-
té des mandats pour se préparer en cas 
de loi spéciale et ont talonné leurs direc-
tions sur ce sujet. Au contraire de 2015, 
ces initiatives se liaient à d’autres pour 
se prémunir d’ententes à rabais. L’une 
d’entre elles est simple : appeler à des 
assemblées générales pour soumettre 
des mandats à nos délégué·e·s en vue de 
les encadrer  lors des votes sur les pro-
positions d’entente de principe aux ins-
tances intermédiaires. Ou encore, des 
camarades ont organisé des comités in-
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tersyndicaux pour s’organiser horizon-
talement dans la lutte. On a aussi vu plu-
sieurs appels à la divulgation publique 
des ententes et quelques textes circuler 
pour en critiquer le contenu. En com-
paraison à l’ampleur du mouvement de 
grève, ces initiatives sont restées tout de 
même minoritaires :  il faut encourager 

leur multiplication. Ces initiatives per-
mettent de couper court à l’agenda des 
syndicats et de briser le rythme imposé 
des négociations. L’objectif  étant tou-
jours d’essayer de tracer une ligne qui 
brise le régime de négociation en place 
et favorise l’autonomie des travailleurs 
et travailleuses.

Négociations sectorielles

Contre toutes les primes
 

par Gabrielle Laverdière, intervenante sociale démissionnaire  
du réseau de la santé et des services sociaux

Le patronat ne fait que rarement 
de cadeaux, et jamais sans des-
sein ultérieur. Les seuls vrais gains 

sont toujours obtenus dans la conflictua-
lité. Lorsque l’employeur, l'État en notre 
occurrence, offre gracieusement des 
sommes supplémentaires pour s’acquit-
ter de certaines tâches ou occuper cer-
tains postes, cela devrait toujours attiser 
notre méfiance.

Si les primes sont un cadeau, il est iné-
vitablement empoisonné. Les primes 
viennent avec une multitude d’attentes 
additionnelles qui en valent rarement 
la chandelle. Elles sont, entre autres, 
utilisées pour favoriser la  mobilité de 
la main-d'œuvre. Comment construire 
des liens de confiance durables avec nos 
collègues lorsque les équipes sont per-
pétuellement recomposées en raison de 
primes qui attirent ailleurs? Il ne faut 
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Manifestation du Front commun du 23 septembre 2023, qui comptait plus de 100 000 personnes.



difficiles. Il ne faut pas non plus s’at-
tendre à ce que les primes aient un im-
pact positif  sur les effectifs disponibles. 
La pénurie perpétuelle de médecins et 
de travailleuses sociales en protection de 
la jeunesse en est la preuve³,⁴.

Des exemples qui en disent 
long

Prenons pour autre exemple deux des 
primes les plus importantes qui ont été 
bonifiées ou obtenues avec la plus ré-
cente convention collective : la prime 
aux ouvriers spécialisés et la prime aux 
psychologues. Pour la première, elle est 
passée de 10 à 15% du salaire horaire 
sous prétexte que le privé a des offres 
plus enviables. Cette prime qui aug-
mente significativement le salaire d’une 
catégorie d’emploi fortement masculine 
doit demeurer une prime pour cette 
raison exacte : l’ajouter au salaire for-
cerait l’employeur à bonifier les salaires 
de catégories d’emploi plus féminisées, 
comme les agentes administratives, pour 
respecter la loi sur l'équité salariale. Un 
raisonnement apparenté sous-tend la 
prime de 6,5% nouvellement offerte aux 
psychologues du réseau qui acceptent de 
travailler à temps plein. À ceci s’ajoute 
à une bonification salariale de 10% qui 
s'additionne aux autres augmentations 
salariales obtenues pour tous les corps 
d’emploi. Encore une fois, c’est l’attrac-
tivité dans le privé qui justifierait cette 
augmentation. C’est d’ailleurs l’argu-
mentaire de la CPRPQ (Coalition des 
psychologues du réseau public québé-
cois) qui s’est montrée déçue de cette 
augmentation jugée insuffisante et qui 
réclame la création d’un syndicat dis-
tinct uniquement pour les psycholo-
gues⁵. Il reste à voir si ces convictions se 
manifesteront en solidarité avec les plus 
bas salariés. Pour l’instant, je me per-
mets d’en douter.

pas être très cynique pour penser que 
c’est fait sciemment.

Pire, les primes ajoutent une nouvelle 
couche de hiérarchisation salariale nui-
sible à la solidarité entre collègues. Les 
rapports de pouvoir, déjà très présents 
entre, d’un côté les moins qualifié·e·s 
et les professionnel·le·s, sont reproduits 
à l’intérieur des différentes catégories 
d’emplois entre celles et ceux qui sont 
perçu·e·s comme assez «  solides  » pour 
accepter les emplois les plus difficiles et 
les autres. Comment tisser et maintenir 
des liens forts entre nous quand on ac-
cepte – et parfois même on encourage 
– le développement de plus de différen-
ciation salariale entre collègues? Reven-
diquer plus de primes, c’est jouer au jeu 
de notre propre perte sur l’échiquier de 
l’employeur.
 
On répète ici les erreurs de la médecine. 
L’accumulation de primes en tous genres 
pour les médecins est entre autres respon-
sable de l’érosion de la confiance du pu-
blic envers leurs honoraires¹,². La charge 
de travail des médecins n’a pas diminué, 
leurs conditions de travail ne se sont pas 
améliorées, leur travail ne s’est pas sim-
plifié et l’accès aux soins s’est détérioré. 
Au contraire, l’accumulation des primes 
a créé une pression à la maximisation des 
honoraires par l’exercice de certains actes 
médicaux plutôt que d’autres. Beaucoup 
de travailleuses et travailleurs du réseau 
de la santé ont déjà entendu parler de ces 
médecins un peu cupides qui ne font pas 
tel ou tel acte, ne prennent pas tel ou tel 
type de patient parce que ça ne rapporte 
pas assez. On n’en parle qu’à voix basse, 
mais on sait que ça arrive.

Si l’exemple de la médecine ne nous ap-
prend qu’une chose, c’est que les primes 
n’ont aucun impact positif  sur nos condi-
tions de travail. Elles seront même utili-
sées pour justifier des conditions les plus 
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Ces deux primes sont des exemples 
particulièrement seyants de la division 
sexiste et classiste du travail qui règne au 
sein du secteur public. La loi sur l'équité 
salariale, dans ce contexte, n'est qu'une 
façade qui permet à l'État-employeur 
de se donner bonne conscience pour 
mieux la contourner allègrement quand 
ça l'arrange. Une exemption à cette loi 
en cas de pénurie est même prévue dans 
le texte⁶ pour éviter de trop s’enfarger 
dans les fleurs de l’équité. Étrangement, 
la logique de la prime ne s’applique 
qu’aux ouvriers spécialisés quand de 
nombreuses catégories d’emploi sont en 
pénurie, y compris les agentes adminis-
tratives⁷. Si on nous donne réellement 
des primes pour pallier aux pénuries, 
comment justifier de donner des primes 
à l’un et non à l’autre? Comment justi-
fier de donner des primes aussi élevées 
aux psychologues quand ils et elles bé-
néficient déjà de conditions salariales 
nettement supérieures à leurs collègues? 
Inutile de rappeler que l’accès au titre 
de psychologue exige de longues d’an-
nées d’études qui exclut pratiquement 
toute personne n’ayant pas accès à un 
capital familial significatif. 

Le réseau de la santé et des services so-
ciaux est traversé par une pénurie tous 
azimuts. Toute prime qui est justifiée par 
l’employeur ou les syndicats comme étant 
une prime de rétention ou d’attraction ne 
peut qu’être futile et volatile. Les calculs 
opaques de l’employeur pourraient très 

bien le mener à retirer certaines primes 
au gré de ses envies. Ces primes à géo-
métrie variable cachent plutôt mal une 
conception de l’organisation du travail 
qui est divisée selon les lignes de genre 
et de classe plus que selon les besoins en 
main-d'œuvre.

La notion de primes pose des questions 
plus profondes sur la façon dont les em-
plois sont rémunérés dans le secteur pu-
blic et ailleurs. Qui, fondamentalement, 
mérite moins? Sous quel astre doit-on 
naître pour moins gagner? Qui, en rai-
son de son accès à l’éducation, son genre, 
son historique migratoire, mérite un sa-
laire moins enviable? Aucun médecin, 
psychologue ou ouvrier spécialisé ne peut 
faire son travail sans toutes les autres ca-
tégories d’emploi qui, à leur façon, parti-
cipent aux toiles enchevêtrées des tâches 
nécessaires au fonctionnement de l'État et 
de l’économie. La justification pour toute 
prime s’effondre lorsque l’on se rend 
compte que tout le monde fait la job de 
tout le monde, tout le temps. Une seule 
solution s’impose : l’abolition complète 
de toutes les primes puisqu’elles minent 
la solidarité et participent activement 
à la mystification et à la hiérarchisation 
des relations entre collègues. Ce serait un 
premier pas vers l’abolition des différen-
ciations salariales pour établir une seule 
catégorie d’emploi et un salaire unique 
pour tous les employé·e·s de l'État. C’est 
le seul horizon de lutte qui promet un 
certain lendemain.
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Auto-organisation locale et GGI dans le réseau de l'éducation

Une rare expérience syndicale 
La grève à l’école secondaire Honoré-Mercier

par Anthia Camiré, enseignante et

Loïc Michaud-Mastoras, enseignant

Nous sommes une enseignante 
et un enseignant qui travail-
lons à l’école secondaire Ho-

noré-Mercier dans le quartier Ville-
Émard–Côte-Saint-Paul, un milieu 
défavorisé du sud-ouest de Montréal. 
Notre syndicat local est l’Alliance des 
professeures et professeurs de Montréal 
(APPM) et celui-ci est affilié à la Fédéra-
tion autonome de l’enseignement (FAE). 
Nous avons été en grève générale illi-
mitée pendant un mois à la fin de l'au-
tomne dernier.

Notre engagement dans cette grève fut 
modeste. À l’annonce de la grève, nous 
avons senti l’urgence de dire, de faire et 
de proposer. Nous avons voulu confron-
ter notre soif  pour un monde meilleur 
à ce moyen – la grève générale illimitée 
– qui fut jadis le moyen par excellence 

pour transformer le monde. Notre ban-
nière Nous portons un monde nouveau dans 
nos cœurs nous a permis de nous rassem-
bler autour d’un très vague programme 
politique commun.

Notre action fut improvisée. Nous ne 
connaissions pas bien nos organisations 
syndicales et les règles qui les régissent. 
Nous ne sommes pas parvenu·e·s à nous 
organiser au-delà d’un petit nombre de 
collègues à notre école, puis d’un petit 
groupe d’ami·e·s d’ami·e·s lié·e·s de près 
ou de loin au militantisme étudiant des 
années 2010. Surtout, à aucun moment 
nous n’avons senti que nous pouvions, 
en tant qu’enseignant, en tant qu’ensei-
gnante, influer sur le cours de la grève.

Mais malgré le peu de résultats tan-
gibles, malgré de petites erreurs et de 
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Grévistes de l'école Honoré--Mercier et leur bannière sur 
laquelle on peut lire les mots de Durruti.
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longues tergiversations, malgré des mots 
de travers ou de plates chicanes entre 
collègues, nous ne regrettons pas d’avoir 
voulu essayer des choses et d’avoir vou-
lu connaître quelles formes pourrait 
prendre le syndicalisme à notre époque. 
Au milieu de cette masse de tuques 
rouges qui ignoraient tout de ce que les 
bureaucrates discutaient ensemble aux 
tables de négociations, nous avons défen-
du une autre conception de la lutte, une 
conception dans laquelle les décisions 
politiques et stratégiques pouvaient être 
prises différemment qu’en catimini tout 
en haut de l’appareil syndical.

Et maintenant, nous pouvons tirer des 
conclusions de notre expérience. Tel est 
l’objet de ce texte.

En attendant la grève…  

C’est en mai 2023 que les membres de 
l’APPM se sont dotés presqu’à l’una-
nimité d’un mandat de grève générale 
illimitée. On va le dire d’emblée: à ce 
moment-là, nous ne croyions pas que la 
grève aurait lieu. Après tout, cela n’au-
rait pas été la première fois que l’exécutif  
syndical aurait obtenu d’une assemblée 
un mandat de grève générale illimitée 
non pas pour l’exercer, mais plutôt pour 
le brandir comme menace à des fins de 
négociation. C’est ainsi que le libellé gé-
néralement proposé – un déclenchement 
de grève au moment jugé opportun – re-
tire des mains des membres du syndicat 
la décision de recourir à la grève pour 
qu’il n’appartienne plus qu’à l’exécutif. 
Et c’est d’ailleurs ce qui s’est produit cet 
automne pour les 420 000 travailleuses 
et travailleurs du Front commun, dont 
de nombreuses collègues enseignantes, 
qui ne partirent jamais en grève géné-
rale illimitée malgré les nombreux man-
dats votés en sa faveur. Et c’est d’ailleurs 
ce qui s’était produit lors de la négocia-

tion précédente alors que l’APPM et les 
huit autres syndicats locaux membres de 
la FAE avaient obtenu à forte majorité 
des mandats de grève générale illimitée.

Dans les mois précédant la grève, nous 
n’avons pas non plus observé une volon-
té de bâtir une mobilisation à la hauteur 
de la radicalité du moyen de lutte qu’est 
la grève générale illimitée. Bien sûr, le 
syndicat a voulu inclure les profs dans 
les habituels moyens de pression qu’il 
utilise à chaque négociation et qu’il 
avait préalablement pris soin de faire 
adopter dans une assemblée générale où 
les consignes de l’exécutif  sont toujours 
suivies à la lettre. Mais ces « moyens de 
pression » étaient à l’image de la grève 
à venir. On allait porter des t-shirts à 
l’effigie du syndicat et suivre les ordres 
venus d’en haut. Lorsqu’on nous disait: 
plus question de faire des activités le fun 
avec les élèves à l’extérieur de l’école, 
on suivait. Lorsqu’on nous disait : allez 
marcher dans le quartier avec de la mar-
chandise à l’effigie du syndicat, on sui-
vait. Lorsqu’on nous disait : participez à 
ces rencontres-là avec la direction mais 
pas à celles-là, on suivait.

Pendant ce temps, il n’existait aucun 
débat, entre collègues, sur la stratégie 
à adopter. Nous demeurions dans l’at-
tente. On ne discutait pas de l’éventail 
possible de moyens de pression – et 
encore moins d’éventuelles actions de 
perturbation. Pas le moindre canal de 
communication n’était créé entre les 
futur·e·s grévistes et les parents. Parce 
que le syndicat avait peur de dérapages 
éventuels, les domaines de l’action et 
de la réflexion politiques ne devaient 
appartenir qu’aux élu·e·s; la discussion 
publique, qu’à nos chefs et aux médias.

Ainsi, au mois de septembre 2023, sans 
consultation préalable des membres, 
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l’ensemble des revendications ont été 
simplifiées dans le cadre d’un élagage 
du cahier de demandes. Malgré cela, 
le nouveau cahier de demandes de-
meurait si mal écrit, si peu réaliste et si 
peu conforme avec les vagues priorités 
défendues dans les médias par les diri-
geants des syndicats, que le corps en-
seignant n’a jamais su quelles étaient 
concrètement les revendications dont la 
satisfaction mènerait à une entente de 
principe. Non seulement le choix des 
revendications minimales de la grève 
n’appartenait pas aux grévistes, mais 
celui-ci ne leur fut jamais communiqué.

Durant le mois précédant la grève, nos 
délégué·e·s nous assuraient qu’ils ne sa-
vaient toujours pas quand la grève se-
rait déclenchée ni même si elle le serait. 
Une telle posture avait sans doute pour 
objectif  de démontrer que le syndicat 
ne prenait pas les sacrifices liées à une 
grève à la légère, que celle-ci ne serait 
déclenchée que si le syndicat n’avait 
aucune autre option pour faire fléchir 
le gouvernement. Mais de par l’opaci-
té de ces calculs, le syndicat plaçait ses 
membres dans le rôle de spectateurs.

Au quotidien, pour l’essentiel, la grève, 
et tout ce qui l’a précédée, fut vécue par 
les enseignantes au niveau local, dans 
leurs écoles. Les expériences ont donc 
pu varier grandement selon la dyna-
mique interne propre à chacun de ces 
établissements. Les délégations syn-
dicales ont occupé une place prépon-
dérante durant les événements, trans-
mettant aux membres les informations 
qu’elles-mêmes recevaient au compte-
goutte. Les délégué·e·s sont des per-
sonnes élues dans chacune des écoles, 
parfois sans opposition, parfois dans le 
cadre d’un concours de popularité qui a 
peu à voir avec leurs positions politiques, 
parfois pour leurs qualités d'administra-

teur capable de maintenir une bonne 
entente avec la direction. À l’école Ho-
noré-Mercier, on nous dit souvent qu’on 
est chanceux. Les délégué·e·s sont mobi-
lisé·e·s. De par leur bonne connaissance 
de la convention, leur rapport constant 
avec la direction et leur participation 
assidue aux instances décisionnelles 
locales, ils et elles influencent la façon 
dont est administré l’école. C’est ainsi 
que les mots d’ordre syndicaux quant 
aux moyens de pression furent bien sui-
vis à Honoré-Mercier. Mais on s’entend : 
il n’y avait rien de véritablement comba-
tif  dans ce qui fut fait.

Dans l’attente de directives claires ou 
d’informations élémentaires, le corps en-
seignant est généralement demeuré pas-
sif. Pourtant, à mesure que l'on sentait 
approcher le déclenchement de la grève, 
tout le monde se faisait une tête, tout 
le monde se faisait sa petite opinion. Si 
on avait vraiment voulu que cette grève 
appartienne aux enseignantes et aux en-
seignants, la moindre des choses aurait 
donc été d’organiser des journées de ré-
flexion – quitte à en prévoir lors d’une 
première journée unique de grève – et 
surtout une nouvelle assemblée générale 
décisionnelle pré-grève générale illimi-
tée. Une grève partielle, en prévision de 
la grève générale illimitée, avait ce po-
tentiel d’offrir un lieu pour discuter du 
visage que pouvait prendre cette grève, 
des façons que nous pouvions nous l’ap-
proprier. En alternant pendant les pre-
mières semaines les jours de grève avec 
les autres syndicats de travailleuses de 
l’éducation, la FAE aurait aussi pu ré-
duire le fardeau financier de cette grève 
sur les épaules des seules enseignantes. 
Et cette idée était sur les lèvres de beau-
coup de gens.

Or chaque fois que nous posions des 
questions à nos délégué·e·s quant aux 
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possibilités de lancer des initiatives, on 
nous répondait  grosso modo : « Pour-
quoi préparer des choses quand on ne 
sait même pas si on va réellement tom-
ber en grève, quand elle sera déclenchée 
ou combien de temps elle durera? Il ne 
faut pas aller au devant du syndicat  ». 
Cette réponse frustrante illustre le fos-
sé entre les élu·e·s syndicaux et la base 
syndiquée. L’idée même qu’il fallait éli-
miner la distance entre le syndicat et 
ses membres était mal accueillie par les 
délégué·e·s, qui se concentraient à l’in-
verse à faire suivre les consignes qu’eux-
mêmes, qu’elles-mêmes recevaient d’en 
haut. On ne peut pas dire qu’ils ne 
consultaient jamais, mais ils le faisaient 
dans un cadre précis, sous demande des 
instances syndicales, et se montraient 
parfois dérangés par nos initiatives lors 
de ces consultations. Ce n’est pas que ces 
syndicalistes ne prenaient pas la lutte au 
sérieux, qu’ils ne mettaient pas le temps 
ou les efforts, mais peut-être – c’est là 
du moins l’opinion des exécutifs syndi-
caux – qu’ils la jugeaient si dangereuse, 
pour l’avenir même du syndicat, qu’ils 
croyaient qu’elle ne pouvait être laissée 
dans les seules mains inexpérimentées 
de ses membres.

À Honoré-Mercier, à deux reprises, 
avant la grève, nous avons essayé de pro-
voquer des choses. Notre première ten-
tative a été l’organisation d’une action 
de solidarité pour les grévistes du Front 
commun de notre école (personnels 
de soutien et professionnels) lors d’une 
première demi-journée de débrayage, 
le 6 novembre. La date de déclenche-
ment de la grève générale illimitée de 
la FAE venait tout juste d’être annon-
cée et nous imaginer sur la ligne de pi-
quetage en soutien à nos collègues avait 
quelque chose de galvanisant. Notre 
employeur nous avait cependant aver-
ti : nous devions fournir notre presta-

tion de travail, malgré le débrayage, en 
mode franchissons-les-lignes-de-pique-
tage-grâce-au-télétravail. Un refus de 
travailler, une présence sur les lignes de 
piquetage, etc. nous faisait risquer une 
perte de salaire ou des mesures discipli-
naires. Le syndicat nous conseillait de 
suivre à la lettre les directives de l’em-
ployeur. Malgré les directives de nos em-
ployeurs, nous avions convenu d’un plan 
pour le 6 novembre : les enseignantes, 
les enseignants de l’école étaient invi-
té·e·s à se joindre au café du coin pour 
discuter de la grève et, à la suite de cette 
rencontre, nous allions rejoindre le per-
sonnel de soutien sur la ligne de pique-
tage une demi-heure avant la fin de leur 
demi-journée de grève. Nous avons été 
une dizaine d’enseignantes à participer 
à l’action. Habités d’une certaine fébri-
lité, en scandant « même efforts, même 
salaire » – le personnel de soutien étant 
moins bien rémunéré que les profs – et 
en dévoilant pour la première fois une 
grande bannière qui nous suivra toute la 
grève. L’action a été bien accueillie par 
nos collègues, quoique notre slogan en 
a laissé quelques-unes plutôt perplexes. 
Ce jour-là, la FAE a simplement manifes-
té son soutien aux grévistes en partageant 
une publication Facebook. L’APPM, elle 
n’a organisé aucune action de solidarité 
sur les lignes de piquetage.

Notre bannière devint un point de ral-
liement tout au long de la grève. Elle 
était grande, bien fabriquée et détonnait 
au milieu du matériel aux couleurs de la 
FAE. Surtout, le propos de la bannière 
soulignait à la fois à grands traits ce qu’il 
y avait de beau et de puissant dans les 
motivations des grévistes, mais pointait 
aussi directement les limites du corpo-
ratisme syndical. Néanmoins, l’absence 
d’un discours politique articulé autour 
de cette bannière – nous n’avons distri-
bué aucun tract de toute la grève – et le 
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fait que nous étions isolé·e·s dans notre 
tentative de porter ouvertement un dis-
cours social critique suscitaient une cer-
taine méfiance autour de nous… quand 
on ne se faisait pas carrément accuser de 
ne pas être profs par d’autres grévistes.

Notre deuxième tentative pour mo-
biliser nos collègues consistait en une 
proposition pour la tenue d’assemblées 
locales régulières durant la grève. Nous 
l’avons présentée à quelques jours du 
déclenchement de la grève, alors que les 

préparatifs en vue de celle-ci dont s’oc-
cupaient nos délégué·e·s (horaires de pi-
quetage, organisation de potluck et ma-
tériel, etc.) allaient bon train. Que tout 
le travail d’organisation de la grève s’ar-
ticulait autour du piquetage n’était pas 
suffisant à nos yeux. De plus, pour nous, 
piqueter devant des portes qu’à peu près 
personne n’avait de raison de franchir 
ne pouvait constituer notre principale 
activité politique de la grève. C’est ainsi 
que nous en sommes venus à présenter 
la proposition ci-dessous.

Proposition pour l'assemblée syndicale 
du 17 novembre 2023

•	Que cette grève soit l’occasion de développer un syndicalisme vivant, 
ouvert, démocratique et mobilisateur ;

•	Que, pour la durée de la grève, une assemblée syndicale des ensei-
gnantes et des enseignants de l’École Honoré-Mercier se tienne au mi-
nimum chaque mardi et chaque jeudi à l’exception des jours de mani-
festation et d’assemblée générale ;

•	Que cette assemblée soit un lieu ouvert aux débats sur :
	→ d’éventuelles actions de mobilisation ;
	→ un emploi créatif de notre temps pour la durée d’une grève qui ne 	

	 devrait pas être réduite à surveiller des portes fermées ;
	→ notre réponse collective en cas d’une entente de principe  

	 insatisfaisante ou d’un retour forcé au travail ;
	→ le monde de l’éducation et ce que nous souhaitons qu’il devienne ;

•	Que cette assemblée témoigne de sa solidarité envers les personnels 
de soutien et professionnels en permettant à ceux-ci d’y participer ;

•	Que cette assemblée assume le caractère social de cette grève en per-
mettant à toutes celles et à tous ceux qui nous soutiennent d’y partici-
per (à l’exclusion de l’employeur) ;

•	Que malgré cela ne soit pas exclue la possibilité d’un huis-clos ;

•	Que, puisque l’assemblée aura principalement un rôle de comité de 
mobilisation, le quorum soit réduit de moitié ;

•	Que la politique locale de consultation soit modifiée en conséquence.
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La réception de notre proposition a don-
né le ton au reste de la grève. Sur la qua-
rantaine de nos collègues réuni·e·s (nous 
sommes 58), une forte majorité s’est 
abstenue, à l’instar de nos délégué·e·s. 
Pourtant, ni la forme ni le fond de cette 
proposition ne fut critiquée lors des in-
terventions, mis 
à part le lieu 
et la fréquence 
des assemblées, 
qui auraient pu 
être facilement 
a m e n d é e s . 
N o u s  avo n s 
compris après 
coup que l’idée 
de former un 
conseil de grève 
créa un malaise chez quelques collègues, 
car cela fut perçu comme un désaveu à 
l’endroit de nos délégué·e·s. Au final, la 
proposition, récoltant autant de votes en 
faveur qu’en défaveur, ne fut pas adop-
tée. Nous pensons que la proposition au-
rait été adoptée si nous l’avions présen-
tée à l’avance à nos collègues, en allant 
discuter directement avec elles et avec 
eux. Malheureusement, comme elle a 
été préparée à la dernière minute, cette 
initiative fut incomprise.

Une grève plate…

Par rapport à ce qui était attendu par le 
syndicat et par la plupart des membres, 
les délégué·e·s de Honoré-Mercier ont 
fait un bon travail de mobilisation. Le 
personnel enseignant a été présent en 
bon nombre tout au long de la grève, 
d’abord sur les lignes de piquetage puis, 
après l’injonction interdisant les lignes 
de piquetage, lors des marches quoti-
diennes, ainsi qu’aux manifestations et 
autres actions de l’APPM ou de la FAE.

Notre proposition de tenir des assemblées 
locales durant la grève n’a pas non plus 

été entièrement ignorée. Nos délégué·e·s 
ont consenti à tenir chaque jour de petites 
rencontres informelles au moment où les 
collègues du premier et du deuxième 
quart de piquetage se croisaient. Seu-
lement, à l’extérieur d’un petit groupe 
de collègues qui avait apprécié notre 

proposition et 
avec qui nous 
avons dévelop-
p é  u n e  b e l l e 
relation, nous 
nous sommes 
r a p i d e m e n t 
senti·e·s écar-
té·e·s. D’abord, 
nous avons vou-
lu proposer une 
autre activité 

qu’un piquetage à notre école. Les écoles 
primaires voisines manquaient d’effectifs 
pour le piquetage et nous avons donc 
proposé de nous joindre à elles. La pro-
position a été rejetée. Ensuite, sans avoir 
de solution, nous avons voulu discuter de 
l’aide alimentaire  qui ne serait plus dis-
tribuée à cause de la grève aux élèves pro-
venant de familles en difficulté. La chose 
a été jugée comme hors propos. Rapide-
ment, nous avons donc cessé d’essayer. Et 
ces assemblées locales sont demeurées  ce 
que sont maintenant les assemblées syn-
dicales au Québec, à savoir des séances 
d’information où la délibération est vue 
comme une perte de temps.

Les délégué·e·s assistaient de leur côté à 
des conseils de grève, auxquels les membres 
ordinaires n’étaient pas convié·e·s. Nous 
avons pu y assister à une reprise. C’était 
une honte d’appeler ça des conseils 
de grève. À peu près aucune délibéra-
tion. C’était strictement des séances 
lors desquelles les informations étaient 
transmises au compte-gouttes et lors 
desquelles étaient surtout dévoilées l’ar-
gumentaire sur lequel le syndicat voulait 
que les délégué·e·s s’appuient en discu-
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tant avec les membres sur les lignes de 
piquetage.

Ce fut une grève historique, paraît-il la 
plus longue grève de profs du primaire 
et du secondaire de l’histoire de l’Amé-
rique du Nord. Pourtant, la première et 
la seule action de perturbation écono-
mique n’eut lieu qu’au bout de quatre 
semaines de grève. De surcroît , il n’y eut 
de toute la grève aucune contribution 
intellectuelle ou militante majeure. Les 
grévistes attendaient, devant les portes 
des écoles fermées, des informations qui 
ne venaient jamais. Le gouvernement 
lui-même faisait semblant de ne pas être 
ébranlé par la grève, refusant ainsi de lui 
accorder de l’importance, et parvenant 
du même coup à miner le moral des 
troupes syndicales. Ce que nous avons 
vécu, ce ne fut donc pas un mouvement 
social porteur de changements profonds 
et durables mais plutôt une simple né-
gociation de convention collective, me-
née en privé comme d’habitude. À cette 
négociation s’ajoutait bien sûr ce moyen 
de pression extraordinaire qu’est la 
grève, mais sur lequel les membres de la 

FAE n’avaient aucune prise, puisqu’au-
cune assemblée générale n’était prévue 
durant la grève et puisqu’une entente de 
principe entraînerait automatiquement 
la fin de la grève avant même que celle-
ci puisse être entérinée par les membres. 
Au final, la grève ne fut pas une grande 
fête comme le veut le folklore syndical ou 
encore un moment suspendu dans l’es-
pace-temps où on réinventait le monde, 
mais à l’inverse une période anxiogène 
durant laquelle l’individu et les groupes 
sociaux n’avaient pas de contrôle sur 
leur destinée.

Et comment s’est terminée cette grève 
historique? Le Front commun a obtenu 
sans faire la GGI une hausse salariale 
en deçà de l’inflation pour l’année 2022 
mais au-dessus de ce que le gouverne-
ment s’attendait à lui donner. La Fédé-
ration des syndicats de l'enseignement 
(FSE), membre du Front commun, a 
entériné une proposition de règlement. 
Ce faisant, la FAE devenait aux yeux des 
médias le syndicat avec des demandes 
excessives. La FAE eut elle-même peur 
de ne pas obtenir davantage que la FSE 
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en poursuivant la grève. Elle ne voulait 
pas risquer une campagne de désaffilia-
tion massive et voir son existence être 
menacée. C’est ainsi que les conditions 
de la nouvelle convention collective 
ont en quelque sorte été négociées par 
un autre syndicat que celui qui était en 
grève. Cela a pu se produire ainsi essen-
tiellement parce que la grève de la FAE 
fut une grève passive. À défaut d’avoir 
une base véritablement mobilisée, qui 
comprend ce qui se passe à la table des 
négociations, qui a ses propres lieux de 
débat à l’extérieur des médias, la FAE 
ne pouvait que perdre cette grève.

Et quelle défaite! Après 22 jours de grève, 
le gouvernement nous promet tout au 
plus l’ajout de quelques aides à la classe, 
un nouveau titre d’emploi synonyme de 
cheap labor, qui viendra remplacer les 
orthopédagogues, les éducatrices spé-
cialisées et les enseignantes manquantes. 
Pour le reste, à peu près tout le cahier de 
demandes de la FAE sera ignoré. Aucun 
allègement de tâche, rien sur le temps 
de travail pour se perfectionner, pas de 
nouvelles classes d'accueil (sauf  dans les 
CSS où aucune classe[!] n'est ouverte), 
pas de délai maximal pour procéder à 
une évaluation d'un élève à risque. Vrai-
ment, ça fait dur. Non, contrairement à 
ce qui était explicitement demandé dans 
le cahier de demandes, une nouvelle 
composition de la classe n'offrira pas des 
conditions d'enseignement et d'appren-
tissage respectueuses des enseignantes et 
des élèves, et non, la charge de travail 
des enseignantes ne sera pas allégée.

Après tout ça, pour l’essentiel, il ne res-
tera en négociation dans le secteur pu-
blic et parapublic que le syndicat des in-
firmières, un syndicat qui n’a à peu près 
pas droit à la grève et dont l’employeur 
exige d’importants reculs dans leurs 
déjà très pénibles conditions de travail. 

Ce qui devait être la grève des femmes 
s’achèvera donc par l’abandon des infir-
mières à leur propre sort. Au-delà de la 
défaite de la FAE, nous avons ainsi as-
sisté dans l’impuissance à la trahison du 
Front commun, ce Front commun qui 
doit principalement ce qu’il a obtenu à 
la grève de la FAE et au capital de sym-
pathie qu’avait dans la population les 
enseignantes et les infirmières.

La défaite et ses suites

Mais avant que nous soient communi-
qués les détails de notre défaite, nous 
avons participé à la bataille de la transpa-
rence. Nous sommes entrés en contact, 
entre autres via des rencontres de La 
grande démission, avec quelques collègues 
de gauche qu’on connaissait d’avant la 
grève. Avec elles, nous avons fait circuler 
sur internet et à Honoré-Mercier une 
pétition pour que nous soit transmise 
l’entente de principe, pétition destinée à 
l’ensemble des membres de l’APPM. Et 
pour une première fois depuis le début 
de la grève, alors qu’on avait été tenu 
dans l’ignorance des négociations du-
rant toute sa durée, les critiques sur les 
médias sociaux contre l’opacité du syn-
dicat sont devenues la norme. La FAE 
a fini par reculer et accepter de trans-
mettre l’entente à ses membres.

Il ne fallait quand même pas laisser l’en-
tente de principe être simplement inter-
prétée par les membres. Cette défaite, 
on a d’abord voulu en faire une victoire. 
Et avant d’entendre en assemblée géné-
rale de l’APPM Catherine Beauvais-St-
Pierre et le reste de l’exécutif  nous ré-
péter pendant des heures pourquoi cette 
mauvaise entente était la meilleure en-
tente possible, nous avons dû entendre 
nos propres délégué·e·s syndicaux nous 
le dire lors d’une assemblée locale.
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Nous retenons aussi du processus qui a 
permis d’entériner l’entente de principe 
que seulement cinq syndicats sur neuf  
ont voté en faveur, que trois de ces cinq 
syndicats ont voté en faveur à 51 ou à 
52%, qu’en nombre absolu une majori-
té d’enseignantes et d’enseignants de la 
FAE qui ont voté en assem-
blée générale s’y sont oppo-
sé·e·s, et surtout que, si les 
prétendus syndicalistes de 
la FAE auraient appelé à 
voter contre cette entente, 
elle aurait été rejetée. Les 
exécutifs de l’APPM et de 
la FAE se placèrent au mo-
ment décisif  à droite de 
leur base.

L’heure des bilans a son-
né au mois de mars. Un 
exercice de consultation a 
été commandé par l’exécu-
tif  de l’APPM. Les écoles 
étaient libres d’organiser la 
consultation si elles le sou-
haitaient.  Chez nous, les 
délégués ont opté pour des rencontres 
en sous-groupes plutôt que pour une 
assemblée syndicale. Les sujets sur les-
quels nous avions à nous prononcer 
étaient les suivants: les communications, 
la mobilisation et les instances. Chacun 
de ces points se déclinait en différentes 
questions. Au total, nous devions nous 
exprimer sur un peu plus d’une dizaine 
de questions, et ce, en 50 minutes. Nos 
réponses allaient être colligées par les 

délégué·e·s qui les partageaient ensuite 
à leurs collègues lors d’une assemblée de 
personnes déléguées.

Fidèles à notre attitude, nous avons sou-
haité pousser l’exercice un peu plus loin 
et nous avons demandé à ce qu’une as-

semblée de mise en com-
mun du fruit de nos ré-
flexions en sous-groupe ait 
lieu. Après un refus initial, 
nos délégué·e·s ont reculé 
et accepté d’appliquer ce 
qui était en fait la consigne 
de l’APPM. Or l’assem-
blée de mise en commun 
n’a pas été considérée 
comme une priorité par 
ceux et celles chargé·e·s 
de l’organiser, de sorte que 
nous n’avons pas réussi à 
maintenir le quorum. Par-
mi ces propositions, une 
seule a pu être proposée 
puis adoptée par nos col-
lègues après que ceux-ci 
l'aient amendée pour en 

retirer la partie la plus radicale, soit celle 
concernant la réduction de la prime 
salariale des élu·e·s syndicaux. Par 
manque de quorum, nos autres idées 
n’ont pu être discutées. Encore une fois, 
il nous aurait sans doute fallu aller da-
vantage à la rencontre de nos collègues 
en amont de cette assemblée si nous 
voulions faire adopter des propositions 
parfois clivantes.
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Proposition sur le fonds de grève

•	 Que les membres de la FAE commencent dès cette année à cotiser à un fonds 
de grève;

•	 Que ce fonds de grève soit partiellement financé à même une réduction impor-
tante des frais de représentation (dont les primes salariales); 

•	 Que ce fonds de grève soit partiellement financé à même une diminution im-
portante du budget lié à la publicité dans les médias ainsi qu’à la production et 
à la distribution d’articles promotionnels à l’effigie du syndicat; 

•	 Que, en temps de grève, l’aide monétaire venant du fonds soit donnée à tous les 
membres sans égard aux nombres d’heures de piquetage effectuées.

Proposition sur les statuts et règlements 

•	 Que le temps de parole prioritaire donné aux représentant·e·s du syndicat soit 
limité à 30 minutes par assemblée;

•	 Que le syndicat cherche de nouveaux moyens pour préparer ses membres aux 
AG  : vidéo explicative ou de présentation, diffusion de documents ;

•	 Que l’entente de principe soit diffusée aux membres avant la tenue de l’AG de 
vote sur l’acceptation ou le rejet de ladite entente. 

Proposition de statuts et règlements sur l'Assemblée d'unité de négociation

•	 Que le déclenchement de la grève soit voté en AUN;
•	 Que la fin de la grève soit votée en AUN;
•	 Que des AUN supplémentaires soient organisées de façon ponctuelle lors d’une 

négociation;
•	 Que, dans une optique de transparence et de mobilisation, le syndicat cherche 

à développer de nouveaux moyens pour faire connaître en détail les pourparlers 
des tables de négociation. 

Proposition pour la tenue d’une AG pour faire le bilan de la grève

•	 Considérant la mobilisation sans précédent, les efforts remarquables et les sacri-
fices des membres de l'APPM durant la grève; 

•	 Considérant la division notoire à l'issue de la grève quant à son déroulement et 
à ses résultats;

•	 Considérant la volonté exprimée par l’APPM et ses membres de faire un bilan 
de la grève générale illimitée;

•	 Que l’APPM convoque une assemblée générale extraordinaire pour faire un 
bilan de la grève générale illimitée 2023;

•	 Que cette assemblée générale soit destinée à entendre les commentaires des 
membres sur la grève générale illimitée en formule plénière. 
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Prélude

Nous avions voulu croire que la grève 
des profs serait stimulante, même si 
nous étions pessimistes quant à son dé-
nouement  – notre première proposition 
à l’assemblée locale de Honoré-Mer-
cier faisant déjà état du risque d’une 
ententes à rabais. Au final, nous avons 
appris bien davantage que nous le pen-
sions au départ, sur nous-mêmes et sur 
nos limites, sur la façon de discuter avec 
les collègues et sur les rouages des syndi-
cats. Nous osons croire que cet exercice 
ne fut pas vain, qu’il nous sera utile sur 
le plan de l’organisation pour nos luttes 
à venir. Plutôt qu’être réduit au rôle de 
spectateur, qu’être réduite au rôle de 
spectatrice, et malgré les réactions par-
fois dures de quelques collègues, nous 
avons eu le courage de prendre la parole 
et d’agir, même si ce fut souvent mala-
droitement.

Bien sûr, aussi louables soient-elles, nos 
initiatives n’ont toutefois pas eu une 
réelle portée, tant elles ont été isolées. 
Néanmoins, nous pensons que ces initia-
tives peuvent montrer une nouvelle voie 
à suivre. Après le passage dans le mou-
vement étudiant, les militantes, les mi-
litants se trouvent souvent paralysé·e·s 
par tout ce qu’il y a à accomplir pour 
changer le monde. En nous engageant 
modestement, sans renier la radicalité 

de nos positions, nous pouvons poser 
lentement les bases à ce changement. 
Nous rencontrons des gens, nous déve-
loppons un discours propre à notre mi-
lieu, nous comprenons nos adversaires 
et nous avançons plutôt que de nous 
laisser abattre.

L’enseignement est un milieu bien 
particulier. Il représente deux pôles, la 
prison et l’usine d’un côté, la pensée, 
l’altruisme, l’amitié de l’autre. Si la cri-
tique de l’enseignement faisait partie 
intégrante du syndicalisme enseignant 
des années 1970 au Québec, le syn-
dicalisme actuel s’est enfin porté à la 
défense des femmes travailleuses, et de 
ce qu’il y a de beau dans le travail du 
care qu’elles portent à bout de bras de-
puis des millénaires. Une véritable grève 
dans le milieu de l’éducation appellerait 
à la réappropriation de ces milieux de 
travail. Elle impliquerait nécessairement 
toute la société tant la vie des enfants est 
importante pour leurs parents. Elle pose 
ultimement et de façon très concrète la 
question de l’utopie : nous voulons le 
mieux pour ces enfants, et rien de moins.

Quand on réussit à accomplir de toutes 
petites choses : faire une proposition, 
écrire un texte, discuter de politique 
avec des collègues, ça donne des idées 
pour réaliser de grandes choses et ça, ça 
donne le goût de continuer.
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familles à confier l'éducation de leurs 
enfants aux réseaux sociaux et aux tech-
nologies numériques, à expulser les per-
sonnes âgées, bref, à nous empêcher de 
prendre soin les uns des autres.

Ce sont les mêmes politiciens qui ont 
tout fait pour rendre la vie impossible à 
ceux et à celles qui travaillent dans les 
services sociaux et pour détériorer la 
qualité des services fournis. Les bas sa-
laires et les rythmes de travail épuisants 
et incontrôlables par les travailleurs et 
travailleuses risquent de les amener à 
voir dans les usagers et les usagères des 
ennemis. De leur côté, les usagers et les 
usagères, face à la détérioration de la 
qualité des services sociaux, se rebellent 
souvent en attaquant les personnes qu'ils 
ont devant eux : infirmières, médecins, 
enseignantes, etc.

Mais avec vos luttes, vous créez une bar-
rière solide contre ce désastre annoncé, 
en organisant des grèves qui ont montré 
votre pouvoir : sans vous, tout s'arrête et 
se paralyse. Ces grèves ont identifié et 
montré le véritable ennemi  : les politi-
ciens et les gestionnaires qui mettent en 
œuvre les politiques sociales sur le dos 
des travailleurs et travailleuses, des usa-
gers et usagères, et des femmes, en tant 
qu'ouvrières de la maison.

Lutter pour la reconnaissance de son 
droit à un salaire approprié et à un 

Je veux exprimer un grand merci à 
toutes les militantes et tous les militants 
qui ont donné vie à ce cycle de luttes, 
très précieux, dans les services sociaux. 
Vous avez dit « ça suffit  ! » à une po-
litique publique insensée qui investit de 
moins en moins dans la reproduction 
sociale.

Les politiciens se plaignent qu'il y ait 
une baisse continue de la natalité. Ils se 
plaignent parce qu'ils ne trouvent plus 
de travailleuses et de travailleurs prêts 
à travailler à leurs conditions. Ils se 
plaignent parce qu'il se passe des choses 
dans les foyers et sur le marché du tra-
vail qu'ils ne comprennent pas (comme 
le phénomène de la grande démission). 
Ils ne sont pas capables de comprendre 
et donc d'aborder politiquement la né-
cessité de la survie de la force de tra-
vail comme présupposé fondamental 
au fonctionnement du système social. 
Veulent-ils éteindre les gens ? Parce que 
c'est ce qu'ils font par ignorance poli-
tique.

Ce sont les mêmes politiciens qui n'ont 
jamais voulu reconnaître la valeur éco-
nomique du travail domestique, obli-
geant les femmes à faire un double tra-
vail et les familles peinent à survivre, 
créant ainsi la plus grande crise de la 
reproduction de la main-d'œuvre. Ce 
sont leurs politiques sans cœur qui ont 
redéfini les relations affectives, forcé les 

Prise de parole lors d'une discussion publique organisée par La grande démission au café 
L'Exode à Montréal le 10 mars 2024.

Perspectives

En appui aux grèves  
dans les services sociaux
Par Leopoldina Fortunati, militante féministe et sociologue italienne
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la reproduction sociale à la dérive. La di-
mension internationale des grèves dans les 
services sociaux doit vous conforter dans 

la justesse de vos 
luttes.

Ce sont des luttes 
justes qui profitent 
à la classe ouvrière 
dans son ensemble, 
car elles montrent 
que l'économie sur 
les nouvelles em-
bauches de travail-
leurs et travailleuses 
et sur les salaires ne 

fait qu'entraîner nos sociétés à l’échec.

Ces gestionnaires qui montrent aux 
conseils d'administration des hôpitaux, 
des maisons de retraite, des écoles, à quel 
point ils sont bons pour «  économiser de 
l'argent » doivent être mis à l'index : ils ne 
sont pas bons. Ils sont en fait très incompé-
tents car ils ne voient pas – et ne sont donc 
pas capables d'évaluer – les conséquences 
sociales désastreuses de ces économies. 
Mais vous, travailleurs et travailleuses des 
services sociaux, nous, usagers et usagères, 
et nous, femmes qui travaillons à la mai-
son, nous savons bien compter.

Les politiciens et les gestionnaires doivent 
trouver de l'argent à investir dans les ser-
vices sociaux et la rémunération du tra-
vail domestique. C'est seulement ainsi que 
nous pourrons sortir de cette terrible crise 
de la reproduction.

Vive les travailleurs et les travailleuses des 
services sociaux !

Vive les usagers et usagères solidaires de 
leurs luttes !

Vive les femmes qui luttent pour un salaire 
au travail domestique !

temps de travail limité, qui permet de se 
reproduire soi-même et ses proches en tant 
que travailleuses et travailleurs, mais aus-
si en tant qu'êtres 
humains, n'est pas 
seulement juste 
mais renforce éga-
lement le projet de 
construire une so-
ciété plus juste, qui 
prend soin de ses 
travailleurs et tra-
vailleuses (qui sont 
son le bien le plus 
précieux), de tous 
ses citoyens, des gé-
nérations futures et des personnes âgées, 
qui ont vécu et travaillé pour le présent et 
l'avenir de ce pays.

Vos grèves ont sensibilisé les usagers et 
les usagères des services publics que votre 
lutte était également en leur faveur. Elles 
ont sensibilisé les femmes que votre lutte 
était également en leur faveur.

Vos grèves ont clairement indiqué qui 
étaient vos allié·e·s – les usagers et les usa-
gères, et les femmes – pour devenir de plus 
en plus forts.

Vos grèves ont montré le vrai visage, dés-
humanisant, de la politique, mais elles ont 
aussi indiqué la voie de la réhumanisation 
de la société et d'une reproduction de la 
main-d'œuvre qui corresponde à nos be-
soins et désirs et que nous voulons voir re-
connue dans sa fonction sociale précieuse 
également économiquement.

Vous n'êtes pas seules. Des grèves comme 
celles-ci sont monnaie courante partout : 
de l'Angleterre à la Corée du Sud, de la 
France à l'Espagne, de l'Italie aux États-
Unis. Vous êtes bien accompagné·e·s. Vous 
êtes en compagnie de travailleurs et tra-
vailleuses comme vous qui ont décidé de 
mettre un frein à une politique qui mène 
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Organiser des comités de mobilisation 
intersyndicaux au travail et faire son propre 
matériel de mobilisation

Coordonner des démissions collectives

Revendiquer des salaires égaux pour toutes 
les catégories d'emploi comme base d'un 
véritable front commun

Viser la réduction du temps de travail sans 
perte de salaire

Se solidariser avec les luttes en cours et se 
mobiliser avec les collègues concerné·e·s

REPRENONS LE CONTRÔLE 
SUR NOS LUTTES
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